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EXPOSÉ DES MOTIFS DU ; ‘ROJET DE LOI 




L’ARMÉE 


RELATIF A LA CRÉATION 

■ 


AU UESGAGEMEAT 


AU REMPLACEMENT ET AUX PENSIONS MILITAIRES 

PRÉSENTÉ AU CORPS LÉGISLATIF. 


Mk&sieu rs, 


L'obligation do satisfaire au service militaire constitue, sans contredit, 
pour les populations, et particulièrement pour celles des campagnes, une 
des charges les plus lourdes qu elles aient il supporter, lit, cependant, 
tons ceux qui ont été appelés à constater les effets de la loi du 21 mars 
1832, sur lo recrutement de l'armée, savent avec quelle merveilleuse 
facilité cette loi reçoit son application, et combien peu elle rencontre do 
résistance. 

I,c nombre des insoumis, qui, de 1841 à 1850, a varié, par année, pour 
toute la France, de 186 ii 373, s’est abaissé, en 1831, au chiffre de 229 ; 
proportion assurément bien faible, sur un contingent de 80,000 hommes, 
et d'autant plus remarquable qu’un grand nombre de départements n’y 
figurent pour aucun insoumis. 










les rapports annuels des autorités civiles et militaires sont presqu'una- 
nimes pour demander qu’il ne soit apporté à cette loi aucune modification 
importante sans une absolue nécessité. 

'les heureux et excellents résultats doivent être attribués à ce que le 
service n’est pas personnellement obligatoire, à ce que la loi est passée 
dans les mœurs et dans les habitudes, à ce qu’elle est parfaitement connue 
de tous et appliquée avec équité et modération. 

Ce qui démontre jusqu’à l’évidence la justesse de ces appréciations, ce 
sont les faits qui so sont produits en 1854, alors que, pour la première 
fois depuis la promulgation do la loi. le Contingent., par suite des circon¬ 
stances de la guerre, se trouva élevé à 140,000 hommes. 

Cette grande épreuve a été acceptée avec un patriotisme admirable, La 
formation et la mise en activité du contingent se sont accomplies avec la 
même régularité que de coutume, et ce résultat a été d’autant plus digne 
de remarque, que, par suite, soit de l’élévation des prix, de remplacement, 
soit de l’impossibilité où ont été les Compagnies lie satisfaire à leurs en¬ 
gagements, l’obligation du service personnel a été proportionnellement 
beaucoup plus ctroîto que dans les années précédentes. 

Il faut conclure des diverses observations qui précèdent, qu’il serait 
téméraire ou impolitique d'ébranler les fondements de la loi du 21 mars 
4 832 et de toucher aux principes généraux qu’elle a consacrés, notam¬ 
ment en ce qui concerne les appels, la formation des contingents, les con¬ 
ditions et la durée du service. 

Loin de nous cependant la pensée de prétendre que cette loi soit parfaite 
et exempte de défauts dans toutes ses dispositions. Ces défauts, dont l’im¬ 
portance ne saurait être méconnue, sont do deux sortes : les uns relatifs 
à des détails d’exécution auxquels le projet actuel n’a pas voulu toucher, 
laissant à l’avenir le soin de les corriger, alors que le moment serait venu 
de remanier la loi dans son ensemble; les outres, plus essentiels, auxquels 
on a reconnu qu’il y avait urgence et opportunité de remédier. 

Parmi ces derniers figurent en première ligne le mode de remplacement 
et le silence de la loi sur ia constitution de l’armée et de la réserve. Tels 


sont les deux points qu’il convient d’examiner successivement. 

La loi du 21 mars 1832 consacre le principe du service personnel, non 
pas comme en Prusse, où ce principe est absolu et lo service personnel 
obligatoire, mais avec la faculté de remplacement comme exception et sous 
le contrôle de l’État. C'est cette faculté de remplacement qbi a permis aux 
Compagnies de se développer', sansquela lnilcs eût cependant autorisées, 
et de là sont nés ces abus qui ont soulevé contre elles, depuis longtemps, 
tant de réprobation. Le système do corruption organisé par leurs agents, 
les désordres de toute espèce auxquels ces derniers entraînent les rem¬ 
plaçants avant leur arrivée dans les corps, développent chez eux des 
germes d’immoralité et de débauche dont le temps et la discipline ne par¬ 
viennent que lentement à détruire les effets. ! . 1 1 


Les fraudes et les spéculations de la cupidité président trop souvent aux 
opérations des Compagnies; !e père de famille, habituellement rançonné 
par elles, est exposé, dans les temps difficiles, à les voir tomber en fail¬ 
lite, et à se trouver privé de leur concours au moment où il en aurait le 
plus grand besoin. 

Les comptes-rendus officiels sur le recrutement et la justice militaire 
montrent quelle extension a prise le remplacement et quelle funeste in¬ 
fluence il exerce sur la discipline de l'armée. 

Le nombre des remplaçants a été en moyenne, pendant les dix dernières 
années, do 1 fi,433, et si l'on recherche la place qu’ils occupent dans la 
composition de l'effectif, on trouve qu'au 1" janvier 1853, sur un total de 
332,.'319 sous-oriiciers et soldats, représentant là partie do l’armée qui se 
recrute par la voie des appels, les remplaçants et substituants s'élevaient 
au chiffre de 93.182, soit 28 pourcent de l’effectif. 

Au point de vue de la moralité, voici ce qu'apprend la dernière statis¬ 
tique delà justice militaire pour l’année 1851. 

Il a é!é prononcé, pendant cette année, t,068 envois de militaires dans 
les compagnies de discipline ou de pionniers. Ce nombre so divisait ainsi 
qu’il suit : 

Appelés... 274 


Engagés volontaires..... 285 

Substituants . 25 

. 484 

En sorte que, eu égard à l'effectif do chacune do ces catégories, les pu¬ 
nitions disciplinaires ont eu lieu dans la proportion suivante : 

Les appelés.... 1 sur 654 


Les engagés volontaires.. 


fe ■ * ■ 
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1 sur 219 


Les remplaçants et substituants.. 1 sur 195 

Les relevés des punitions infligées dans les corps pour des fautes pure¬ 
ment disciplinaires, et ceux des jugements rendus par les conseils de 
guerre, présentent des résultats à peu près identiques. Il n’est pus jus¬ 
qu'aux infirmeries régimentaires et ù la clinique des hôpitaux qui ne vien¬ 
nent apporter leur contingent à cette triste énuméra!ion. 

Tous les pouvoirs publics, depuis quinze ans, se sont émus d'un tel 
état de choses Des mesures ont été proposées, des projets de lois présen¬ 
tés. Ces efforts sont restés stériles et sans résultat. 


Le Ministère de la guerre, seul, a pu agir dans la limite de ses attribu¬ 
tions et de son pouvoir. Grâce a des instructions s'vères, d'utiles amé¬ 
liorations ont été obtenues. Mais elles n'ont fait qu'atténuer le mal, sans 
en tarir la source. 

Un système qui a pour l'armée et pour la société des conséquences 
aussi fâcheuses impose à un Gouvernement fort le devoir d'intervenir 
résolument dans le but de le modifier ou d'y mettre un terme. 

Les esprits les plus hardis diront qu il faut le supprimer. Mais la .sup- 














pression absolue équivaudrait à l'obligation dit service personnel, ot des 
raisons de haute politique] semblent commander de s’arrêter .devant un 
procédé si rigoureux. L’état des moeurs, de la civilisation et de l’éduca¬ 
tion publique en France; la direction donnée par un grand nombre de 
pères de familles à leurs enfants vers les arts, les sciences ou les carrières 
littéraires; les besoins de l'agriculture et les nécessités que subissent cer¬ 
taines familles des campagnes; tout concourt à repousser une telle 
pensée. 

Il est donc indispensable, dans la situation de notre société, de laisser 
subsister le remplacement, mais ce doit être alors à ta condition de le 
régler, de le moraliser, de le rendre moins onéreux pour les populations, 
et de couvrir d une égale protection les intérêts do l'armée, ceux des fa¬ 
milles et ceux des remplaçants eux-mêmes. 

C’est là un des principaux objets du projet de loi qui charge, à l’avenir, 
l’État seul du soin de pourvoir, dans tous les cas, a la réalisation de l’ef¬ 
fectif de l’armée : soit à l’aide du rengagement, comme moyen principal, 
soit, subsidiairement, à l’aide du remplacement et des engagements vo¬ 
lontaires. 

Le deuxième reproche qui est fait à la loi du 21 mars 4832, cest, à 
côté du mérite qu’elle a incontestablement d'assurer, dans tous les temps, 
le recrutement de l’effectif, de ne pas constituer l’armée et d’être muette 
sur les conditions de son organisation. C’est un résultat considérable sans 
doute que, par le seul effet de son application, on puisse obtenir, avec 
des contingents de 80,000 hommes, une armée de 520,000 soldais, et éle¬ 
ver, en temps de guerre, cet effectif à plus de 900,000, au moyen de 
contingents successifs de U0,000 hommes, tels que ceux qui ont été as¬ 
signés aux classes de 1853 et 1854. 

Mais ce n'est pas tout. Il importe essentiellement que la législation 
permette de maintenir sous les drapeaux un noyau de vieux soldats qui 
puissent servir aux recrues de modèles et de points d'appui, et sans les¬ 
quels ii ne saurait y avoir ni véritable armée, ni esprit militaire. Cet clé¬ 
ment de force, si essentiel pour le temps de guerre, n’aurait pas moins 
d’importance pour le temps de paix, car il permettrait de satisfaire aux 
besoins d’économie qui se produisent toujours à ces époques, en entrete¬ 
nant un effectif moindre, et en compensant la quantité par la qualité. Ce 
serait aussi un moyen assuré d'être toujours en mesure de passer rapide¬ 
ment du pied de paix au pied de guerre ; car les réserves, fussent-elles 
composées, comme aujourd'hui, de jeunes soldats n’ayant jamais servi, 
trouveraient, au jour de leur incorporation, des cadres susceptibles de 
s'élargir et de s’étendre sans affaiblir la force et la solidité de l’ensemble. 
On arriverait donc à une solution, indirecte peut-être, mais satisfaisante, 
de la question de la réserve, débattue depuis si longtemps, et succombant 
toujours sous les charges financières qui en ont paru inséparables jus¬ 
qu’ici. 



Pour peu que l’on sonde les détails de la composition de notre armée, 
on s’aperçoit bien vite qu'elle est, loin de présenter ces éléments do vio et 
de solidité dont elle retrouve, il est vrai, la puissance, au temps de guerre, 
dans les sentiments qui l’animent, et dans les qualités de notre caractère 
national (l'armée française en Crimée en est la preuve la plus éclatante); 
mais au prix d’efforts d organisation d’autant plus grands, que ces élé¬ 
ments existaient moins auparavant. 

Au 4« janvier 1853, sur un effectif général de 370,101 hommes, l'armée 
no renfermait, dans la partie de son effectif (332,519 hommes) qui so re¬ 
crute par la voie des appels, que 41,824 sous-officiers et soldats de sept 
ans do service et au-dessus, quel que fût d’ailleurs le titre en vertu duquel 
ils servaient. Hans ce nombre se trouvaient seulement 19,066 rengagés, et 
23,758 engagés volontaires ou remplaçants. Non-seulement ces chiffres 
sont peu élevés relativement a l’ensemble, mais en les scrutant plus pro¬ 
fondément et en recherchant la valeur individuelle des hommes sous le 
rapport des qualités qui constituent le soldat accompli, on reconnaît 
combien il laisse à désirer, surtout parmi les remplaçants qui appartien¬ 
nent trop souvent à celte partie déclassée de la population que ic besoin 
seul a jetée, sans vocation, dans l'état militaire, et qui, tout en se mon¬ 
trant d’intrépides soldats au jour du combat, sont loin de présenter des 
garanties dans toutes les circonstances et de bons exemple à suivre. 

Si â un effectif formé de tels éléments et composé en très-grande partie 
de soldats de un à six ans de service, on joint la réserve qui ne compte 
que des jeunes gens n'ayant jamais servi, et quelques soldats en congé il- 
lirnilé, on aura une idée de l'ensemble do notre état militaire, tel qu'il 
résulte, sinon de la loi du 21 mars 1832, qui, à vrai dire, n’est chargée 
que du soin d'en assurer lo recrutement, mais du manque de lois consti¬ 
tutives sans lesquelles H ne peut exister de bonne organisation pour uno 
armée. 

C'est celte lacune quo le projet de loi a eu en vue de combler, en 
cherchant à développer le rengagement et en le prenant pour base 
fondamentale do nouveau mode de remplacement qu'il se propose d e- 
tablir. 

La substitution du rengagement au remplacement aurait ce double 
avantage, de donner à l'armée des remplaçants de moins et de vieux sol¬ 
dats de plus Et ce n’est pas seulement une question militaire qui serait 
ainsi résolue,mais aussi, et au plus haut degré, uno question d’humanité; 
l’expérience démontre que, tandis que k*s pertes des effectifs s'élèvent à 
6 pour 100 dans la première année do service, elles ne sont, dans la 
sixième année, et à plus forte raison pour les vieux soldais, que do 2 pour 
100 au plus. 

L’histoire des guerres fournit encore un autre enseignement, c’est que 
les fatigues et les privations déciment les jeunes soldats, et qu’elles livrent 
à la mort plus de victimes que le feu de l'ennemi. 








Les armées trop jeunes sont exposées à laisser sur les routes et dans les 
hôpitaux une notable partie de leurs effectifs, avant même que l’action ne 
soit engagée, tandis que des armées éprouvées, telles que celles quo 
Napoléon I" conduisait à la victoire dans les campagnes de l’Italie eide 
l'Allemagne, arrivaient presque intacies sur les champs de bataille, et 
ne trompaient jamais les calculs du généra! en chef. 


L intérêt des familles, aussi bien que 1 intérêt militaire, s'accordent 
donc pour 1 adoption d une mesure si importante pour le succès des ar¬ 
mées au jour du combat, et qui offre aux jeunes gens un gage de salut 
et aux pères de famille des chances de plus pour la conservation de leurs 


enfants. 


Les rengagements sont anjonrd hui réduits à des proportions minimes, 
puisqu'ils ne s'élèvent pas au-delà de 5 à 6,000 en moyenne par an. En¬ 


core ne comprennent-ils, en grande partie, que des sous-officiers, et no 
sont-ils contractés que pour un temps très-court. 

Cet état de choses est la conséquence inévitable de l’abandon ou nos in- 
stitutions ont laissé la profession dns armes. Le sons-officier et le soldat, 
qui ne sont pas appelés, par leur éducation et leur capacité, à devenir of¬ 
ficiers, n’ont d'autre avenir que des chevrons et une haute-paie de 10 à 


15 centimes. Puis, après trente années de services effectifs, le soldat ne 
reçoit, pour toute récompense d’une vie de privations, qu’une modique re¬ 
traite de 2 à 300 francs, insuffisante pour les besoins de son existence. 

On peut dire hardiment que l'un et l'autre n'ont en perspective que la 
misère. Aussi le nombre de ceux qui atteignent la retraite ne dépasse-t-il 
pas 800 environ par année. 

Que l’on attribue, au contraire, au rengagement des avantages impor¬ 
tants; qu'une prime de 1,000 fr. et une haute-paie de 10 centimes soient, 
allouées à la première période de sept à quatorze ans de service; que des 
avantages moindres, tels qu'une haute-paie de if) centimes, soient le prix 
des rengagements postérieurs au premier; qu’enfin, une retraite au mi¬ 
nimum de 365 fr., pouvant s’élever, avec le bénéfice des campagnes, à 
i ou 500 1r., soit accordée an bout de 25 ans do service, et l'on peut affir¬ 
mer que, dans ces conditions, qui sont celles du projet de loi, le sous- 
officier et le soldat auront désormais devant eux une carrière ouverte et 
un avenir assuré, La loi aura fait pour eux ce qu’elle a déjà fait, avec tant 
de raison, pour l’état de l'officier. 

A l’âge de quarante-six ans, le sous-officier et le soldat pourront rentrer 
dans leurs foyers, possesseurs d’un capital de 1,000 fr. au moins, que leur 
aura conservé la caisse de ht dotation, ou en jouissance d une retraite de 
365 à 300 fr,, et peut-être avec la médaille ou la croix d'honneur. À cet 
âge, ils peuvent encore se marier, fonder un polit établissement, se livrer 
à une industrie, occuper un emploi. Ils sont assurés, quoi qu'il arrive, de 
se créer un rang honorable dans la société oit ils porteront, au grand 
profit de tous, leurs habitudes d ordre et d’obéissance aux lois. 



C’est à ces dignes serviteurs que devra profiter surtout le bénéfice de la 
loi du 5 juillet 1850, sur l'admission dans les fonctions publiques, et dont 
nous nous plaisons à rappeler l’article 2. 

« Dans tous les services publics qui le permettront, il sera réservé 
» une portion déterminée de fonctions, emplois et gestions, aux anciens 
» militaires des armées do terre et de mer ayant contracté un ou plusieurs 
>' rengagements, et aux marins et ouvriers des arsenaux, portés depuis 
» plus de quinze ans sur les registres de l'inscription maritime. » 

Quo l’on compare les deux situations et que l’on juge, 

L’Etat lui-même, en rémunérant dignement roux qui l'auront servi avec 
dévouement, aura acquitté la dette du pays et recueillera les bienfaits de 
ces dispositions. 

Si, grâce à ces avantages, le nombre des demandes de rengagement so 
trouvait équivaloir à celui des demandes île remplacement, le problème 
que s’est posé le projet- de loi serait résolu; le remplacement se ferait par 
l’armée, et celui qui se pratique en dehors serait supprimé de fait. 

Si ce nombre était supérieur, la solution n’en serait quo plus complète, 
puisque l’Elat, en satisfaisant à toutes les demandes d’exonération, n'au¬ 
rait qu’un choix à faire parmi les rengagés qui lui conviendraient le 
mieux. 

Mais la prudence commandait de prévoir le cas où il serait inférieur et 
de prendre des mesures contre cette éventualité, afin que, dans aucun 
cas, le recrutement do l’armée ne pût être compromis. C'est de là qu’est 
née la pensée du remplacement subsidiaire, qui permettra do se livrer 
sans danger à l’expérience que prépare le projet do loi. Si l'on remarque 
que, dans les temps ordinaires, le nombre des anciens soldats qui entrent, 
sans pression, chaque année dans les rangs de l’armée, soit par la voie du 
rengagement, soit par celle du remplacement, est de onze à douze mille, 
ou est porté à penser qu’en présence des avantages nouveaux qui leur sont 
offerts, non-seulement eu nombre se maintiendra, mais qu’il devra s'éle¬ 


ver au chiffre de seize ii dix-sopt mille, qui est celui des demandes de rem¬ 
placement. Toutes les probabilités sont pour qu’il en soit ainsi en temps 
de paix, et si quoique doute pouvait s’élever, ce ne pourrait être que pour 
le temps de guerre où le remplacement et les engagements volontaires 
viendraient alors suppléer à l'insuffisance du rengagement, 

Mais, quoi qu’il arrive, il est facile’ de voir que le remplacement, s'il est 
nécessaire d'y recourir, se trouvera réduit à de minimes proportions, et 
que dès lors ses choix seront plus ladies et meilleurs. 

L’Etat d’ailleurs, en faisant, lui-même cette opération, en assurera la 
régularité et les bons résultats, [/armée gagnera considérablement à son 
intervention directe et immédiate, et la population civile, de son côté, ap¬ 
plaudira à une mesure qui rendra ses obligations plus faciles et plus éco¬ 
nomiques, tout en la déchargeant de la responsabilité quo le remplace¬ 
ment laissait peser sur elle pendant une année. 










Il reste 'à examiner à laide de quelles dispositions le projet de loi réa¬ 
lise les importantes améliorations qui viennent d’être énumérées. 

Le titre i* r crée une institution nouvelle, sous le nom de Dotation de 
l'année. Il détermine les recettes qui doivent alimenter la caisse de celte 
dotation, ainsi que les dépenses auxquelles elle doit pourvoir. 

La dotation est instituée sous la garantie de l'Étal et gérée par l'admi¬ 
nistration de la Caisse des dépôts et consignations, combinaison déjà 
consacrée législativement, et que l'on rencontre notamment dans la loi du 
18 juin I8Ô0, relative à la caisse des retraites pour la vieillesse. 

u le est placée, en outre, sous la surveillance et le contrôle d'une Com- 
mission supérieure nommée par l'Empereur, et dont la haute position est 

de nature à rassurer tous les intérêts militaires, civils et financiers. 

+ 

CetLe Commission, en ce qui concerne son contrôle, jouira d une indé¬ 
pendance entière et aura la responsabilité morale de ses décisions. Néan¬ 
moins, en ce qui concerne les actes extérieurs, son rôle aura un carac¬ 
tère consultatif, et ses propositions ne deviendront exécutoires que par 
arrêté du Ministre de la guerre. 

La gestion de la dotation constitue un service spécial dont le budget et 
los comptes seront annexés à ceux du Ministère de la guerre, d'une ma¬ 
nière analogue à ce qui se pratique aujourd hui dans le département de 
la Marine, pour la caisse des invalides. 

Le Corps Législatif sera donc appelé, chaque année, à connaître la si¬ 
tuation, la marche et les progrès de cette grande institution. 

Enfin, le 4 e paragraphe de l’art. l* r renferme lo principe d’un véritable 
établissement d’utilité publique pour les militaires de tous grades, éta¬ 
blissement qui est dans les vues du Gouvernement, et dont la réalisation 
ne se fera pas longtemps attendre. 

Le titre II traite de l’exonération du service, et ouvre, à tons les jeunes 
gens compris dans le contingent annuel, la faculté d’assurer, au moyen 
de prestations, leur remplacement dans l'armée par la voie du rengage¬ 
ment d'anciens militaires. 


La Commission supérieure déterminera, chaque année, le prix de l'exo¬ 
nération, et, sur sa proposition, le Ministre de la guerre le fixera définiti¬ 
vement par un arrêté, dont la promulgation précédera la formation des 
contingents cantonaux. Ce prix sera nécessairement variable, comme 
l'est aujourd’hui celui du remplacement, et empruntera ses éléments de 
fixation aux avantages plus ou moins grands qui devront être offerts aux 
rengagements, suivant les circonstances politiques dans lesquelles so 
trouvera le pays. Il sera le même pour toute la France. Il suffira d'en 
verser le montant à la caisse des receveurs particuliers, et de justifier de 
ce versement par un récépissé présenté au préfet en conseil do préfec¬ 
ture, dans un délai de dix jours après la clôture des opérations des con¬ 
seils de révision. 

On reconnaîtra qu’il était impossible de donner aux populations des villes 
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et des campagnes une voie plussimpleetplus facile pour obtenir l'exonération. 

L’article 5 a eu pour objet de venir en aide aux familles peu aisées, en 
leur offrant les moyens de faire à la caisse de la dotation plusieurs verse¬ 
ments anticipés, en vue d arriver à réunir le prix total de 1 exonération au 
moment ou !a classe dont les jeunes gens font partie est appelée à former 
le contingent. Il est inutile d'ajouter que ces versements anticipés porte¬ 
raient intérêt et seraient restitués en entier aux familles, dans le cas oit les 
jeunes gens se trouveraient exemptés par le bénéfice de leurs numéros, 
ou voudraient renoncer, au dernier moment, à user de la faculté de so 
faire exonérer. 

On comprend (pie, dans le système du projet de loi, les jeunes gens qui 
n auraient pas profilé eu temps utile du bénéfice de l’exonération, ne 
pourraient y prétendre plus tard, a moins qu’ils ne rejoignissent préalable¬ 
ment leur corps, et qu’ils ne fussent admis par les Conseils d'administra¬ 
tion des corps à jouir do la faculté accordée par l’article 8. 

I.'article U), qui supprime le mode de remplacement établi par la loi 
du 2 1 mars 1832, annule, en fait, les compagnies de remplacement. Lo 
titre 111 fait connaître le nouveau modo qui lui est substitué. 

'lette suppression ne porto aucune atteinte aux opérations des Compa¬ 
gnies iinancières d’assurances avant le tirage. Ces sociétés, dont les opé¬ 
rations aléatoires sont destinées à venir en aide aux classes peu aisées, 
qui en profitent aujourd’hui dans de grandes proportions, pourront conti¬ 
nuer leurs opérations de mutualité, tendant à fournir à ceux des jeunes 
gens que le sort n’aurait pas favorisés le montant du prix fixé pour l'exo¬ 
nération, dans les conditions déterminées par l’article s 5. 

Le titre Ui fixe la durée et les conditions du rengagement, ainsi que 
l'âge do quarante-sept ans, au-delà duquel il n'y a plus intérêt, pour 
l’État, à maintenir un militaire sous les drapeaux. Celte limite a été cal¬ 
culée de manière que, même avec de légères interruptions, lo militaire 
pût accomplir les vingt-cinq ans de services qui lui sont nécessaires pour 
obtenir la retraite. 

11 fixe aussi les allocations et hautes-paies auxquelles ont droit les ren¬ 
gagés, dans les diverses périodes de leur service. Les hautes-paies de 
rengagement, qui y sont spécifiées, sont indépendantes de celles prévues 
par l'article 36 de la loi du 21 mars 1832, et déterminées par l’ordon¬ 
nance de 1837 sur la solde, sous le nom de haute-paie, de chevrons, les¬ 
quels continueront à^subsister simultanément. 

Les allocations de rengagement pourront être augmentées par arrêté 
du Ministre de 1a guerre, sur la proposition de la Commission supérieure. 
Ces augmentations seront subordonnées à la facilité plus ou moins grande 
que présenterait le rengagement dans des circonstances exceptionnelles, 
et elles réagiront naturellement sur la fixation du prix de 1 exonération 
qui est toujours destiné, il ne faut pas le perdre de vue, a assurer le ren¬ 
gagement des anciens militaires. 












L'article 15 spécifie qu on cas d’insuffisance du nombre des rengage¬ 
ments, comparé à celui des exonérations, des remplacements seront effec¬ 
tués par voie administrative. 

Pour constater cette insuffisance, l’administration de la guerre n’aura 
qu'à recueillir, dans les divers corps de l’armée, les demandes de renga¬ 
gement qui auront été formées, et à en comparer le chiffre total à celui 
des demandes d'exonération. 

Si le chiffre de ces dernières est supérieur, alors seulement il y aura 
lieu de recourir au remplacement dans la forme indiquée. 

Par ces mots « voie administrative » ii faut entendre une opération 
qui sera effectuée par les soins de l'État, dans des formes et conditions 
déterminées par le réglement d administration publique à intervenir pour 
l’exécution de la loi. Ce mode pourrait être ainsi réglé : 

Des registres seraient ouverts dans les préfectures, les sous-préfectures 
et les mairies, sur lesquels iraient s’inscrire les jeunes gens qui auraient 
la volonté de remplacer, moyennant le prix déterminé par la Commission 
supérieure. Le nombre de ces inscriptions, centralisées à fa préfecture de 
chaque département, serait transmis au Ministre de ia guerre qui, le 
comparant à celui des demandes de remplacement dans toute la France, 
serait en mesure do les répartir utilement entre tous les départements et 
de faire concourir, au besoin, ceux qui en auraient le plus, à opérer des 
remplacements dans les départements oii les remplaçants seraient insuffi¬ 
sants. Les remplaçants seraient., dans tous les cas, examinés dans les dé¬ 
partements ou ils se trouveraient, par une Commission militaire chargée 
de reconnaître leur aptitude physique, de vérifier s’ils remplissent les 
conditions voulues par la loi du 21 mars 1832 et de procéder enfin à 
leur réception définitive. 

En désignant une Commission militaire, qui pourrait être composée du 
générai commandant le département, du sous-intendant militaire et do 
l'officier commandant le recrutement, le réglement d’administration ne 
ferait que sauvegarder les intérêts de l'armée et consacrerait un départ 
naturel et légitime d’attributions entre les conseils de révision, chargés 
do la formation du contingent, et les commissions départementales dont 
la préoccupation serait de veiller plus scrupuleusement aux intérêts mili¬ 
taires et de n admettre, à titre de remplaçants, que ceux qui seraient ri¬ 
goureusement propres au service. 

Les membres de ! intendance militaire seraient chargés do dresser les 
actes de remplacement. 

Le prix du remplacement serait le môme pour toute la France. Il serait 
soldé par la caisse de la dotation, mais seulement à la libération du ser¬ 
vice, sauf des cas spéciaux dont les conseils d’administration des corps 
seraient juges, et où le remplaçant pourrait obtenir des à-comptes dans 
le cours de son service. 

Le remplacement, ainsi pratiqué, perdrait ce caractère de marché 
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d'homme à homme, tel qu'il existe aujourd'hui. Lo ne serait qu’un enga¬ 
gement envers ! État, moyennant un prix déterminé. Il n'y aurait plus 
en réalité de remplaçants, mais simplement des engagés. 

Les allocations attribuées aux rengagés et aux engagés volontaires, 
après la libération, sont incessibles et insaisissables, biles appartiennent, 
en cas de mort, à leurs héritiers et ayant cause. 

Les militaires ne peuvent en perdre le bénéfice ou en encourir la sus¬ 
pension. 

Le titre IV règle les conditions nouvelles de la pension de la retraite 
qui sera accordée aux sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats clés 
corps qui se recrutent par la voie des appels. Ces militaires sont les seuls 
auxquels s'appliquent les dispositions de la loi actuelle. 

Lo droit à la retraite est acquis à vingt-cinq ans de service effectif. 
Celte limite est déjà aujourd’hui consacrée pour la marine, et on ne pou¬ 
vait guère la faire descendre davantage, sans s'exposer à augmenter dé¬ 
mesurément lo nombre des retraites et, par suite, les charges de la dota¬ 
tion et celles du Trésor. 

La quotité de la retraite est augmentée de 165 francs, c'est-à-dire que 
le minimum de la pension du soldat, qui est fixé par la loi du It avril 
1831 à 200 francs, est porté à 365 francs, soit 1 franc par jourr 

Le maximum serait de 465 francs. 

Quant aux sous-officiers, le sergent, par exemple, le minimum de sa 
pension serait de 415 francs et le maximum de 565 francs. 

On reconnaîtra que ces chiffres n’ont rien d’exagéré. Ils atteignent, 
sans le dépasser, lo but que s’est proposé la loi, d’assurer l’avenir du sol¬ 
dat et d’acquitter la dette de l'État envers lui. 

L’article 20, en spécifiant que le surcroît de dépenses résultant de cette 
nouvelle fixation des pensions serait prélevé sur l’actif de la dotation do 
î armée, ne fait qu’énoncer une des principales conditions d'existence de 
la dotation, qui est chargée de pourvoir au paiement, non-seulement des 
allocations, hautes-paies de rengagement; mais encore, dans la mesure do 
ses ressources, au paiement des pensions de retraite dont la quotité et le 
nombre vont se trouver considérablement augmentés. 

Lest ici le lieu de montrer sommairement les conséquences financières 
du projet de loi. 

Il résulto de calculs faits avec soin, et, pour ainsi dire, homme pour 
homme, c'est-à-dire en mettant en présence l’exonéré et le rengagé que 
dans 1 hypothèse d'un prix d’exonération de t,500 francs, par exemple, 
la dotation, apres avoir payé au rengagé les allocations et les hautes- 
paies, réalise encore, en tenant compte des intérêts, un fonds do réserve 
important destiné au service des pensions Le disponible laisse par cha¬ 
que rengagé est ; 

Après 7 ans de rengagement, de 580 fr. 
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Après 14 ans, — de 2,520 

Après 18 ans, — de 3,940 

Or, les intérêts cumulés de ces sommes disponibles seront évidemment 
plus que suffisants pour assurer le paiement du surcroît de dépenses résul¬ 
tant de l'exécution de l’article 20, relatif aux pensions à accorder après 
vingt-cinq ans de service. 

Sans doute, le nombre des pensions qu’obtiendront annuellement les 
sous-officiers, caporaux et soldats, lequel n’est que de mille environ au¬ 
jourd'hui (gendarmerie comprise), et n’occasionne qu'une dépense bud¬ 
gétaire de 280,000 francs, s'élèvera beaucoup par suite des avantages ac¬ 
cordés dans le cours du service et d une durée de jouissance de cinq ans 
de plus; mais qu'importe! le capital dont les intérêts doivent y pourvoir 
demeure à la Caisse de la dotation. 

Il est difficile de se livrer à des calculs précis avec des éléments aussi 
mobiles et susceptibles d un aussi grand imprévu ; mais ce qui ressort 
d’hypothèses diverses, dans lesquels ces calculs ont été établis, c’est que, 
si le nombre des pensions s’élève, après vingt-cinq ans, à deux, à trois 
cent mille, ainsi qu'il est permis raisonnablement de le prévoir, la t laisse 
de la dotation sera en mesure de pourvoir au paiement des six huitièmes 
au moins de la quotité de toutes ces pensions. 

Le Trésor peut donc être exposé à payer l'excédant. Mais cette charge 
nouvelle dans les dépenses du budget, si toutefois elle a lieu, sera plus que 
compensée par les avantages considérables que l'État est appelé à recueil¬ 
lir, et par les notables économies que le rengagement doit opérer. Des 
économies seront, en effet, réalisées immédiatement sur les frais de route 
des recrues, les premières mises de petit équipement et d'habillement, et 
sur les dépenses d’hôpital, et elles peuvent être évaluées par homme ; 


Pour un l« f engagement de 7 ans, à 102 fr. 

Pour un 2 e — de — à 209 

Pour un 3* — de 4 ans, à 293 


Le titre V contient quelques dispositions générales et transitoires des¬ 
tinées ii régler les conséquences de l’application de la loi au moment de 
sa mise à exécution. Les unes, obligatoires, en co qui concerne 1 accom¬ 
plissement du temps du rengagement pour les militaires sous les dra¬ 
peaux: les autres, bienveillantes, pour ceux de ces militaires qui n au¬ 
raient pas vingt-cinq ans de service effectif à celte époque. 

Il énumère les objets principaux auxquels devra pourvoir le réglement 
d'administration publique nécessaire à l’exécution de la loi, notamment 
l'organisation de la Laisse do la dotation et de son service spécial, et les 
formes à suivre dans le modo administratif du remplacement. 

L'article 23 déclaré la loi exécutoire à partir du t« janvier 1836. II 
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était nécessaire que le délai d'exécution fût assez long, d’un côté, pour 
que les anciens militaires connussent les avantages qui allaient leur être 
accordés; d’autre part, pour que la population civile et les entreprises de 
remplacement fussent mises en demeure de se préparer à son application, 

11 y avait opportunité, d’ailleurs, a ce que la loi donnât les moyens de 
récompenser cl do conserver, dans les rangs de l'armée, ces braves sol¬ 
dats qui défendent si héroïquement, aujourd’hui, l’honneur du drapeau. 
Aussi cet article contient-il une disposition spéciale pour faire jouir du 
bénéfice de la loi ceux qui contracteraient des rengagements d'ans le cours 
de l’année ISii'j cl qui refuseraient d’accepter le droit qui leur est acquis 
à la libération. 

Tel est, Messieurs, l’ensemble des dispositions du projet de loi qui est 
soumis à vos délibérations. 

Dans le discours prononcé par Sa Majesté, à 1 ouverture de la session 
législative de 1855, 1 Empereur annonçait que la loi qui serait présentée au¬ 
rait pour but, entre autres avantages, d'améliorer, sans augmenter les char¬ 
ges du Trésor, la position des militaires qui se rengagent. 

Les développements qui précèdent prouvent que ce résultat est obtenu 
de la manière la plus heureuse et la plus certaine. 

Quant aux autres avantages que cette loi procure, ils peuvent se résu¬ 
mer ainsi : 

1° Elle maintient tous les principes fondamentaux de la loi du 21 mars 
<1832, sur le recrutement de l'armée; 

2® Elle met lin à ce trafic honteux que l'opinion publique a stigmatisé du 
nom de traite des blancs ; 

3” Elle fait disparaître celte réprobation, souvent injuste, qui s’attache, 
dans l’armée, à la position du remplaçant; 

i" Elle protège les petites fortunes, en abaissant le taux du rempiace- 
mon t ; 

S® Elle est favorable aux populations, en leur créant de grandes facili¬ 
tés d'exonération, et en donnant la faculté de diminuer, en tennis de paix, 
le nombre des hommes appelés sous les drapeaux ; 

fi ü Elle fait de IVtat militaire une profession ; elle constitue la carrière 
et assure l'avenir du sous-officier et du soldat; 

7 ri Elle retient sous les drapeaux un noyau de cent,à cent trente mille 
anciens soldats, rompus aux fatigues et aux exercices; et constitue, parles 
avantages quelle leur assure, une véritable année et un véritable esprit 
militaire; 

8“ El le facilite la solution do la question si longtemps débattue de la 
réserve et du passage du pied do paix au pied de guerre; 

9° Elle donne a l'État les moyens do récompenser d'une manière plus 
juste et moins parcimonieuse la vie de privations du sous-officier et «lu 

s tdat; 

10" Enfin, elle est humaine, en permettant de n’employer, au début 

II. 2 
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d'une guerre, que des hommes faits, au lieu de jeunes gens qui meurent 
de fatigues ou vont peupler les hôpitaux. 

Ces considérations nous ont paru devoir agir vivement sur vos esprits, 
et le Gouvernement ne peut que les recommander à votre sollicitude et à 


votre patriotisme. 


- 

Signé ■ E. Rouher, vice-président du Conseil 
d’état; 

Général Allard, président de la sec¬ 
tion de la guerre et de la marine, 
Rapporteur; 

Petit et, conseiller d’État. 
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AU HOM DE LA COHIISSIOK CHARGÉE D'EMINER LE PROJET DE LOI* 

RELATIF A LA CRÉATION 

D’UNE DOTATION DE L’ARMÉE 

AU REACiAGlJIUAT 

AU REMPLACEMENT ET AUX PENSIONS MILITAIRES 

Par M. PE BELLEYME (Adolphe), 

Député au Corps Législatif. 


Messieurs, 

L'organisation militaire de la France, admirable et irréprochable dans 
son ensemble, présente dans quelques-unes de ses parues des lacunes 
qu'il était nécessaire de combler. 

Le projet de loi qui vous est soumis a été fait dans ce but: il respecte 
1rs principes et les éléments d'une force militaire qui vient de faire ses 
preuves d’une manière glorieuse, et ne porte la main que sur les parties 
négligées dont la faiblesse n'avait jamais échappé aux yeux des hommes 
expérimentés. 

La penser dominante du projet de loi est relative à la situation faite et 
à faire aux derniers rangs de l’armée. 

A cet égard, le projet de loi a le mérité essentiel d’établir une juste et 


* Cette Commission est composée de MM. Monta de la Siicranne, président ; le ceinte 
de Bryas, sccrUuii'C; Du Bulluyitic (Adolphe), le général Dauiheville, Delapalme, l'»eic, 
Louvet, le duc (TAJbuféia, le général Lcbr* ton, le comte Loissy-iiAuglas, le comte de 
Pemiauiier, nigaud, Cor la, le géuéial l’arclutprc. 

Les Cou sc lier, d'hiat, Commissaires (lu Ilout**riaeinetst, chargé* de soutenir la disc ussiot) 
du projet de loi, «ont ; JIM, le général Allard, présidant de section, et l’alitai. 
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utile concordance entre l’amélioration de nos institutions militaires et la 
rémunération des services qui méritent la reconnaissance publique. Les 
résultats auxquels il tenu sont obtenus non par de nouveaux sacrifices, 
mais par une meilleure organisation ; et loin d'imposer aux populations 
un plus grand tribut d'hommes ou d'argent, on doit attendre de ses eifets 
qu'il y aura moins d’enfants enlevés aux familles, moins d'hommes à leur 
état, et que la charge s appesantira moins sur l'agriculture et I industrie. 

En présentant rapkh ment le tableau de notre organisation militaire, 
on verra do suite quelles en sont les luises essentielles, et il sera démon¬ 
tré que le projet de loi ne touche a rien de ce qui fait ajuste titre la con¬ 
fiance et la sécurité du pays; mais que, dérivant d une juste et haute sol¬ 
licitude, il ne s'applique réellement qu'à ce qui n’avait pas encore été 
réglementé. 

Le principe fondamental de notre état militaire, celui auquel il faut 
remonter pour trouver le secret de sa force, se trouve inscrit pour la pre¬ 
mière fois dans la loi de Lan vi, qui porte : Tout Français doit le service 
à In patrie. 

Confirmé par la loi de 18)8, ce principe a été consacré de nouveau et 
organisé d'une manière complète par la loi du 21 mars l832, sous 1 em¬ 
pire de laquelle nous vivons. 

En vertu de la loi do Es32, le service militaire personnel et gratuit est 
obligatoire pour tous les Français Agés de vingt ans. 

Tous les jeunes gens ayant atteint cet âge sent soumis au recrutement ; 
des listes sont dressées à cet effet dans chaque canton, et l’ensemble tics 
jeunes gens portés sur ces listes forme ce qu’on appelle la classe de 
l'année. 

Une loi votée comme l'impôt détermine le nombre d'hommes mis an¬ 
nuellement. à la disposition du Gouvernement pour entrer dans les rangs 
de l’armée. 


Un tirage au sort fixe l'ordre dans lequel les jeunes gens doivent être 
examinés par tes conseils de révision, pour savoir s'ils sont propres au 
service. 


Leux qui sont reconnus aptes au service forment la liste du contingent 
jusqu'à concurrence du nombre fixé par la loi. 

Les conseils de révision arrêtent cette liste et proclament libérés du 
service tous ceux qui, par le bénéfice du sort, ne s’y trouvent pas com¬ 


pris. 

La loi reconnaît à tout individu, faisant partie du contingent, le droit 
de fournir un autre homme à sa place ; c'est lo droit de remplacement. 

La durée du service est fixée h sept ans. 

lïnfin les jeunes gens faisant partie du contingent prennent le titre de 
jeunes soldats appelés. 

La loi du recrutement, l’obligation générale du service militaire, fa 
fixation annuelle et législative du contingent, le tirage au sort, tels sont 
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les éléments principaux qui constituent la puissance et la force d'extension 
do l'état militaire de la France. 

L'est au moyen de cette combinaison que l'on peut, suivant les circon¬ 
stances, faire des appels de quatre-vingts, de cent, de cent quarante mille 
hommes, que I on passe du pied de paix à la paix armée ou au pied de 
guerre, et d un effectif de trois cent cinquante mille hommes ii un effectif 
de cinq cent et même de neuf cent mille hommes. 

C’est grâce à l’élasticité de notre organisation militaire qu'on peui, 
chaque année, la réduire à sa plus simple expression eu la livrer à son 
plus redoutable développement, tout cela sans trouble, sans difficulté, 
sans changement dans la loi ni dans la manière de procéder. Les popula¬ 
tions, qui y sont depuis longtemps façonnées, n’éprouvent aucune sur¬ 
prise. et leurs habitudes sont préparées d’avance à ses exigences. 

En vertu de ce système, nous avons une armée que l’on peut véritable¬ 
ment. appeler nationale, et qui répond dignement à tous ies sentiments do 
la France. 

Par l’effet et le jeu régulier de la loi, notre année se recrute et so 
retrempe chaque année dans la jeunesse encore intègre des villes, et sur¬ 
tout des campagnes, dans la population calme, patiente, courageuse, dis- 
cipliuüble de notre pays. Dans ce milieu, sain et robuste, les natures ar¬ 
dentes. les gens plus ou moins déclassés, les enrôlés volontaires, ceux qui 
se jettent dans la carrière des armes pour scs chances, scs aventures et les 
perspectives qu'elle ouvre à l’ambition, peuvent trouver sans inconvé¬ 
nient leur place et leur emploi. 

Rien n'est plus favorable qu’un pareil état de choses si l’esprit militaire; 
il entretient dans les familles et chez tes jeunes gens cette idée que tout 
Français naît soldat de son pays : chacun s’habitue d’avance à la perspec¬ 
tive du service militaire qui attend indistinctement fous les hommes do 
vingt ans, et chacun se fait un point d'honneur de ses devoirs et de ses 
dangers. 

Le principe de la loi du recrutement n'est plus discuté: cette égalité de 
tous devant la loi, scrupuleusement observée, rigoureusement pratiquée, 
ce devoir pareil pour tous de se dévouer à la défense du pays, l’absence 
de toute distinction, de tout privilège, de toute faveur, fait que chacun 
comprend et subit à son tour la nécessité du service militaire. 

L impôt le plus lourd, le sacrifice le plus grand, celui do la famille, de 
la liberté et de la v ie, se fuît ainsi accepter sans murmure. 

Aussi n’est-ce pas seulement un principe écrit dans la loi, mais un fait 
pratique et une cliuse passée dans les mœurs, que 1 obéissance à l’appel 
du recrutement. 

« 

A vingt ans, tout le inonde est prêt à porter les armes, et cest vrai¬ 
ment quelque chose de merveilleux que cette facilité avec laquelle la 
Franco se lève tout entière pour la défense de L indépendance ou do 1 hon¬ 
neur national. Elle est véritablement ainsi un peuple de soldats, et jamais 
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des aptitudes plus précieuses n’ont rencontré une organisation plus favo¬ 
rable. 

Tel est le principe, telles sont les institutions dont le salut de la France 
poot à chaque instant dépendre. 

Proclamons-!o do suite: à l’égard de tous ces points capitaux de notre 
système militaire, la loi de 1822 reste entière e' absolument intacte, pas 
une de ses dispositions n'est modifiée, si légèrement que ce soit, par h 1 pro¬ 
jet de loi actuel. 

Ces éléments primitifs do la formation de l'armée sont mis précieuse¬ 
ment à l’écart et placés hors de Loule alto in le : si nous l'examinons elle- 
même dans son ensemble, nous pouvons la diviser en deux parties : d’un 
côté les chefs, c'est-à-dire le cadre des officiers, de 1 autre le corps de 
l’armée, c’est-à-dire les sous-officiers ot soldats. 

L’organisation des cadres de l'année est encore une chose irrépro¬ 
chable; les règles d’après lesquelles se recrute le corps des officiers, la 
pari fabe aux sous-officiers, l’admission îles jeunes gens dans les écoles 
militaires, l’éducation qu'ils y rcr jvent et qui d mande une direction si 
délicate pour en faire des hommes distingués et dévoilés à leur pays, et 
non pas des esprits systématiques ot précoces seulement pour l’ambition ; 
les lois et les principes qui régissent l’avancement dans les grades, tout 
cela est déterminé selon la plus exacte justice-, la plus prévoyante sollici¬ 
tude, la plus parfaite habileté. 

Par des combinaisons heureuses on a su concilier 1rs droits do l’ancien- 
neté et les droits du mérité, permettre un avancement rapide sans décou¬ 
rager les anciens services, et tout faire concourir an bien public. 

Mais si nous arrivons au corps de l'année constitué par les sous-orficiers 
et soldats, nous ne pouvons plus avoir la même admiration. 

On ne s'est occupé de celle parti-■ si importante et si méritante do l’ar¬ 
mée qu’au point de vue étroit dus nécessités du service et de son devoir 
envers l'Etat; mais, a part la discipline imposée, on a oublié le parti à tirer 
dos sous-officiers et soldais, et la justice qui leur élait due. 

On enrôle les jeunes gens à vingt ans, on les enlève à leur état et à leur 
famille; on les conserve sept ans dans les rangs de l'armée, cl au bout de 
ce temps on les renvoie chez eux et on en. prend d’autres: ils ont servi 
l’Etat, et ii n'en est pas autre chose. 

Sans doute, tout le monde doit i tout le monde paie le service militaire 
par le recrutement et le tirage au sort ; ceux qui servent de leur personne 
ne fort! qu’acquitter îeur dette, el il ne leur est rien dû pour - e fait ; mais 
cependant il faut convenir qu'il y a un service rendu, quo la différence est 
grande entre ceux qui tombent au sort et ceux qui y échappent ; qtie pour 
exonérer complètement les uns, le service militaire retombe do tout son 
poids sur les autres, et que si la loi f lisait quelque chose pour adoucir cette 
rigueur nécessaire, mais aveugle, ou ne pourrait sans doute pas la trouver 
injuste. 



Or, de même qu'il a etc possible de résoudre la question d’un avance¬ 
ment équitable pour tous, et tenant compte à la fois de la durée du service 
et de la supériorité du mérite, de même il est possible d'améliorer le. sort 
des sous-officiers et soldats et de trouver dans cet acte de justice un nou¬ 
vel et puissant élément de force pour nos institutions militaires, si fortes 
qu’elles soient déjà. 

C’est ce problème que le projet de loi s’est proposé de résoudre, et il 
nous paraît 1 avoir fait de la manière la plus heureuse et la plus com¬ 
plète. 

La solution consiste simplement à faire du service militaire, facultative¬ 
ment et librement pour les sous-officiers et soldats, un état et un avenir. 

C’est ce qui n’existait pas; la carrière militaire n’était que pour les offi¬ 
ciers, elle n'existait pas pour ceux qui ne pouvaient s'élever au-dessus des 
derniers rangs de l’armée, telle est la première lacune que le projet de loi 
réussit à combler. 

La loi obtient le résultat qu elle s'es! proposé en offrant, aux militaires 
qui ont fini leurs sept années de service obligatoire, et qui sont disposés à 
rester dans les rangs de l'armée, des avantages tels que leur existence soit 
exempte de privations et que leur avenir soit assuré. 

Laissons complètement à l'écart le système et la combinaison financière 
du projet de loi ; ne prenons que l'idée générale, mais constatons de suite 
que l'amélioration qu’il offre ne porte en rien sur les sept premières an¬ 
nées de service, que rien n’est changé à cet égard. Ce n’est qu’à l'expira¬ 
tion des sept ans de service gratuit et obligatoire, régis par la loi de -1832, 
que notre projet de loi prend le sous-officier et le soldat pour lui offrir do 
de se rengager, de continuer le service militaire et de s’en faire une exis¬ 
tence et une carrière. 

Mais si le projet de loi n’influe pas directement sur le sort de ceux qui 
font leurs sept ans de service légal, on leur ouvrant au-delà de ce terme la 
perspective d'une carrière et d'un avenir, il leur fait un avantage nouveau 
qui change lo caractère du service militaire, et le dépouille heureusement 
de celte empreinte de sacrifice stérile qui ne lui appartenait que trop. 

Il y a en franco, dans toutes les fonctions publiques, une existence assu¬ 
rée, un traitement et une pension; dans l’armée. fi*s grades sont générale¬ 
ment occupés par la classe aisée do la société : pourquoi ceux qui ne peu¬ 
vent se placer que dans ses derniers rangs, pourquoi l'élément militaire, 
qui existe dans la classe pauvre comme parlent en France, n"aurait-il pas 
satisfaction ? 

Cette satisfaction, le projet de loi la lui donne, et, désormais, celui qui 
n’aura pas eu la chance de garder ses fovers et de se faire (die/, lui un et.it 
et une famille no sera plus abandonné et renvoyé sans ressources à sou 
atelier ou à sa charrue. Une compensation lui sera offerte» et ii pourra 
du moins conserver l’asile de son régiment. 

Réparer ainsi, autant que possible, ce que le service militaire a for<>- 
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ment d’onéreux, faire aux derniers rangs fie l’armée une situation qui no 
soit pas complètement sacrifiée, toi est, à un premier point de vue, le but 
moral du projetée loi. Nous allons voir maintenant son but d'utilité pu¬ 
blique. 

Ce but n'est autre que de conserver le plus longtemps possible, dans 
les rangs de l'armée, les hommes qui ont déjà servi ; d obtenir sur une 
grande échelle le rengagement des anciens militaires et de subst ituer cet 
élément précieux à l’élément inférieur des remplaçants. 

Le rengagement et le maintien des anciens militaires dans les rangs de 
l’armée est le but le plus important que l'on puisse se proposer, au point 
de vue do l'amélioration de notre organisation militaire. 

Il a attiré à plusieurs reprises l’attention de nos hommes d'Etat les plus 
éminents ; les adversaires eux-mfimes du projet de loi n'ont pu lui refuser 
leur approbation. 

Examinons rapidement ses avantages: la durée du service est limitée 
et fixée parla loi à sept années. Généralement et à peu d'exceptions prés, 
les soldats qui ont fait leurs sept ans de service quittent les drapeaux ; 
l’armée se renouvelle ainsi presque complètement par septième; elle perd 
chaque année les soldats les mieux instruits, les mieux disciplinés, les 
plus aguerris, pour les changer contre des conscrits dont toute l'éducation 
est à faire. 

On comprend du premier coup d’œil les vices de ce système : le métier 
de soldat demande, comme tous les autres, un apprentissage; on rencon¬ 
tre dans les hommes plus ou moins d'aptitude; i! faut un certain temps 
pour les former à la discipline, à la régularité, aux exercices militaires, 
pour les habituer à la fatigue. Les hommes compétents s’accordent à dé¬ 
clarer que, pour les armes spéciales, la cavalerie et les tireurs d'élite, qui 
rendent tant de services , six ou sept ans ne sont pas trop pour faire un 
bon soldat, et surtout un bon sous-officier. 

En vertu du renouvellement par septième, à peine arrivés à l’état com¬ 
plet d’instruction, les hommes disparaissent de l’armée, l'armce se déforme 
à mesure qu’elle se forme; eu temps de paix, il faut des efforts incessants 
pour la maintenir au degré le plus avancé possible : en temps de guerre, 
pondant le cours d’une campagne, il ne suffit pas de combler les vides 
faits par l’ennemi, il faut combler ceux des libérations ; l'anime est déci¬ 
mée par la loi de recrutement, et l'on voit dans ses rangs ceux qui ont 
fini leur temps et ceux qui en voient approcher 1 expiration former un 
nombre d hommes considérable qui peuvent envisager avec impatience le 
terme de leurs travaux, et qui, malgré leur courage, doivent avoir plus de 
résignation que d'ardeur dans l’accomplissement de leurs devoirs. 

Avec un pareil système, vous avez une armée qui ne ppl jamais aile: 
au delà d'un certain degré de force ; il y a une limite de valeur e! de \ »r - 
t'ocüon qu’elle atteint, ii laquelle elle s’arrête, et qu’elle ne peut dcp .o .cr: 
iino armée ainsi composée, qui est en travail continuel de formvbo 
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de dissolution, qui perd continuellement scs meilleurs soldats, coux qui 
ont l'expérience de la guerre, le corps endurci, l ime faite au danger, qui 
peuvent servir de cadre aux jeunes soldats, leur transmettre les traditions; 
une armée de celle nature se trouve nécessairement arrêtée dans lo dé¬ 
veloppement do sa force de guerre : elle no devient pas ce qu elle pourrait 
devenir avec une organisation meilleure, 

El faut, vraiment bien du courage à nos jeunes soldats pour braver la 
mort comme ils le font. Il leur faut une noble trempe pour jouer aussi 
gaiement leur vie, sans espoir de grades à quelques exceptions près, sans 
idées d’avenir cl presque de récompense, lorsque, au bout de leur géné¬ 
reux sacrifice, et, rentrés dans leur modeste foyer, ils perdent, en quittant 
le régiment et l'uniforme, jusqu’à cette solidarité d'honneur qu ils ont 
payée de leur sang pour la léguer aux nouveaux venus. 

Que si à la gloire de leur noble et généreuse nature, nos soldats sont 
braves malgré cola, il faut admirer leur héroïsme, mais il faut moins ad¬ 
mirer la loi, qui en exige tant de leur part. 

Compare/, maintenant une armée formée avec tics hommes qui sont sol¬ 
dats provisoires et en passant , qui n'ont pas avec leurs officiers la soli¬ 
darité et l'homogénéité de gens appelés pour longtemps au même état et 
aux mêmes chances ; qui, en exposant leur vie, font un acte de dévoue¬ 
ment et d’abnégation d'autant plus héroïque qu'il est stérile pour eux ; 
comparez une semblable armée ;ï une armée composée d'hommes voués à 
la carrière des armes, l’ayant embrassée volontairement, en ayant le goût 
et la vocation, sans esprit de retour dans le foyer et le repos de la famille, 
vivant de la vie militaire, y trouvant une existence et un avenir qui leur 
conviennent, et acquérant ainsi par lo perfectionnement de chaque soldat 
et par lo perfectionnement d'un ensemble dont toutes les parties sont choi¬ 
sies, cette valeur physique et morale qui constituerait le plus haut degré 
possible de la force militaire, 

1' doit résulter de celte comparaison que la supériorité do ce qu'on ap¬ 
pelé' une vieille armée sur une année de conscrits est un fait incontes¬ 
table , et l’histoire a pu trouver souvent, dans l'àge des armées, la cause 
et l'explication de leurs victoires et de leurs revers. 

Vous le voyez, l'amélioration du sort des sous-officiers et soldats, leur 
rengagement, leur maintien durable dans les rangs de l’armée, se lient 
étroitement et profondément à 1 amélioration de l’armée elle-même. 

A côté do ces avantages du projet de loi, nous ne pouvons passer sous 
silence la satisfaction qu'il donne à une grande pensée d'humanité. Les 
résultats de l'appel et de l’incorporation des jeunes soldats dans les rangs 
de l’armée a des côtés tristes; c'est une épreuve à laquelle ils ne résistent 
pas tous , et l'on est surpris île la différence de mortalité qui existe entre 
les jeunes et les anciens soldats. 

Ainsi, d après des évaluations qui remontent à quelques animes, on perd 
7 et demi pour cent de jeunes soldats la première année, O et demi pour 



cent dans la seconde, 5 et quart pour cent dans la troisième, 4 et demi 
dans la quatrième, 3 dans la cinquième, 2 dans chacune des suivantes, 
il, d'après 1 exposé dès motifs, on peut établir une moyenne do 6 pour 
cent dans les premières années, de 2 pour cent dans la dernière. 

On comprend que les jeunes soldats enlevés à leurs familles et encadrés 
dans un régiment sont atteints au physique et au moral; il y a parmi eux 
des inaptitudes contre lesquelles il faut lutter: cela fait des victimes, et il 
en résulte des pertes douloureuses pour l’Etat, cruelles pour les familles, 
que i on peut diminuer chaque fois que l’on conserve un ancien soldai au 
lieu d'en prendre un jeune. Ces pertes , déjà sensibles en temps de paix , 
prennent avec la guerre des proportions effrayantes; les armées trop jeu¬ 
nes fondent, suivant l’expression consacrée, et disparaissent presque en¬ 
tièrement, laissant leurs hommes sur les routes et dans les hôpitaux, s il y 
a des distances à parcourir et des fatigues à essuyer avant d’atteindre le 
théâtre de la guerre, tandis que les armées éprouvées , comme le dit l'ex¬ 
posé des motifs, arrivent intactes sur les champs do bataille et ne (rom¬ 
pent ni les calculs du général, ni lu miilwiocè et les besoins de la patrie. 

L'adoption du système de rengagement des anciens soldais fournit en¬ 
corda ablution fa plus heureuse et la plus inattendue d’un problème de¬ 
puis longtemps à l’étude, à savoir : l'organisation de la réserve. 

line armée qui se compose d'un grand nombre d’anciens sous-officiers et 
soldats contient des cadres toujours prêts à recevoir et à s’assimiler des 
rêvées nouvelles de conscrits ; vous pouvez passer ainsi subitement du 
pied de paix au pied de guerre et doubler sans l’affaiblir votre armée ; les 
anciens soldats, en encadrant les jeunes, leur communiquent leur expé¬ 
rience, soutiennent leur moral, leur apprennent lo métier, et entre eux il 
v a un véritable assaut de bravoure. 

té 

Enfin, nous trouvons dans l'exposé des motifs du Gouvernement un 
aperçu qui sera apprécié du Corps législatif : c'est celui par lequel on nous 
fait entrevoir que la réalisation du but que se propose le projet de loi se¬ 
rait un moyen puissant et efficace d‘arriver, en temps de paix, à la ré¬ 
duction de l'effectif de l’armée et à des économies sur le budget de la 
guerre; c'est une perspective que nous avons envisagée sérieusement et à 
laquelle nous attachons le plus grand prix. Il est certain que, quand notre 
armée sera plus forte, (die n’aura [tas besoin d’être aussi nombreuse, et, a 
côté de l'économie si désirable qui en résultera pour les finances de l’État, 
il y aura cet autre avantage que les appels seront moins nombreux et que 
moins de jeunes gens seront enlevés à leur foyer et à leur destination. 

En prenant moins d'hommes faits aux labeurs de l’industrie et de l'agri¬ 
culture, on rendra aussi à la société moins d’anciens soldats habitués a 
vivre aux frais du Gouvernement, à être logés, vêtus et nourris mieux que 
ne le sont nos paysans et nos ouvriers, et qui, en rentrant chez eux, s'y 
trouvent malheureux et déclassés pour la plupart. Avec l'habitude dès ar¬ 
mes et d’un certain genre d’oisiveté contracté dans les casernes, leur 


présence dans les villes n'est pas toujours sans danger, et l’on pourrait 
chercher d<»s cadres pour l'émeute là où des institutions plus prévoyantes 
auraient le meilleur élément d'une armée. 

Tels sont les principaux motifs de la disposition fondamentale (lu pro¬ 
jet do loi {pii s’applique au rengagement. 

Ces considérations répondent d'avance à une objection qui s’adresse à 
l'ensemble du projet de loi et qui consiste â contester son opportunité : 
nous voulons cependant en faire l’objet d'un examen plus spécial. 

Le projet do loi, dit-on, est une expérience sur l'organisation de l'ar¬ 
mée; le succès n en est pas certain d'avance. Pour ceux qui conservent 
des doutes a cet égard, il parait imprudent de le tenter en présence d'une 
guerre difficile, au moment où notre armée a besoin de toutes ses forces, 


et où rien ne doit venir la troubler, 

Pourquoi, ajoute-t-on, toucher à une organisation qui fonctionne si 
bien et qui prépare de si belles pages à l'histoire? 

Comment peut-on vouloir mieux que ce que nous avons? de plus braves 
soldats, une armée plus héroïque et plus de prodiges de valeur? Est-ce 
possible? 

Ce sont précisément les succès de nos armes achetés par des prodiges 
d'héroïsme, de constance et de valeur qui doivent nous faire réfléchir, 

Dans l’état actuel de l’Europe, au point de vue militaire, l’armée que 
nou> avons envoyée en Orient pourrait être considérée 'presque comme 
une vieille armée ; elle a conquis de la gloire, mais les grands résultats de 
guerre ne sont pas encore obtenus, et ce que l'on veut, ce n'est pas do 
lui faire enfanter do nouveaux prodiges, mais c’est de la conserver à la 
France, après le glorieux baptême qu’elle vient de recevoir. 

Il v aurait folio, quand on a une armée arrivée au degré de la nôtre, à 
ne pas considérer son intégrité comme le pins précieux des intérêts de la 
France; sous le rapport du ses brillantes qualités, elle n’a rien a gagner 
sans doute, et il n'y a rien non plus à lui faire perdre, mais la franco 
doit ménager le sang de ses enfants et non le prodiguer. 

Sans nous demander ce que la formation de l'armée d ( (rient a pu coû¬ 
ter de larmes au pays, es que les maladies nous ont fait perdre de jeunes 
soldats ; sans nous appesantir sur les enseignements qui peuvent résulter 
de la guerre actuelle, nous on savons assez pour comprendre combien la 
pensée qui a dicté le projet de loi est sage, prévoyante cl, humaine. 

Aussi, non-seulement nous n’avons pu partager les craintes qui vien¬ 
nent d'être exprimées. mais il nous a semblé que jamais il n’v avait eu 
plus d'opportunité et d’urgence à résoudre la question soulevée par le pro¬ 
jet de loi, el que ce devait être là le motif de sa présentation au Corps lé¬ 
gislatif. 

Qu'y a-t-il, en effet, de plus opportun et de plus urgent que de retenir 
dans Les rangs de l’armée les braves qui en soutiennent si bien l honneur 
en Orient ? Sera-t-il jamais plus nécessaire qu’aujourd’hui, lorsque nous 





entretenons Si loin de nous une si grosse armée, de s'efforcer d’atténuer à 
son égard la mise en coupe réglée du recrutement? Non, il no sera jamais 
plus important et plus nécessaire que maintenant de conserver le cœur de 
notre armée, de tendre le nerf de nos dispositions militaires; et cela, non 
pas seulement par les voies exceptionnelles que la loi met momentanément 
à la disposition du Gouvernement, mais par des voies normales et du¬ 
rables. 

A d’autres égards encore, une armée solide et peu susceptible de se dé¬ 
moraliser est un point d'appui indispensable dans les circonstances pré¬ 
son l es. 

La civilisation a marché, les mœurs se sont adoucies, mais les passions 
humaines n’ont pas changé et n'ont pas désarmé. Du sein même de cette 
civilisation, dont nous sommes si fiers, on a vu surgir des passions des¬ 
tructives de tonie société et de tonie civilisation. 


Ce n'est pas la misère des classes laborieuses qui pouvait les engendrer, 
car, à aucune époque, la société ne s’est préoccupée avec plus de sollicitude 
et d'efficacité de leur venir en aide et de les soulager. Ces passions sont 
plutôt le fruit d'une démoralisation, d'autant plus dangereuse qu’elle est 
incurable; elles naissent chez certains esprits cultivés, mais envieux et 
avides de jouissances sans travail. 

Depuis que ces haines se sont montrées au grand jour sans pouvoir s’as¬ 
souvir, sur quoi repose le salut de la société, où est sa défense, avec quoi 
l’ordre est-il maintenu? Avec la force, rien que par la force. 

11 faut cependant que la société soit désormais à l'abri d'un coup do 
main. Ne soyons donc pas dédaigneux pour les nouvelles garanties d'or¬ 
dre et de sécurité publique qui nous sont offertes par le projet de loi. 

Notre sûreté intérieure fait notre forci 1 extérieure, et ! Europe assiste en 
ce moment il un spectacle qui doit ouvrir les yeux. 

Les projets de la Russie sont démasqués ; le monde entier peut voir que 
c’est une guerre de fanatisme et d'ambition qu’elle a engagée; et ce n'était 
pas seulement Constantinople, c'était bien l'Europe qui était menacée du 
devenir cosaque. 

La grandeur de la lutte prouve à quel point elle était nécessaire et com¬ 
bien le colosse avait grandi el s était préparé. Et cependant, à l'origine, 
1 Europe a hésité ; et en présence de cette guerre lointaine, qui ne soule¬ 
vait pas nos passions nationales, si nous avions eu un gouvernement moins 
fort, moins résolu, moins confiant dans l'armée, qu'en serait-il arrivé? 

Vous le voyez, il ne faut rien négliger de ce que nos institutions mili- 
Iaires peuvent gagner encore; cela est bon pour la guerre d’abord; et si 
la paix doit se faire plus vile et meilleure, c'est également à ce prix. 

Enfin le Gouvernement actuel e t-îl lu seul et premier qui ait songé ;i 
porter réforme et perfectionnement dans nos institutions militaires? Gar¬ 
dons-nous de le croire. Des tentatives sérieuses se sont dqjà produites, et, 
tout eu rendant justice aux grandes qualités de nos forces de guerre, leurs 


vices ont été signalés par les hommes les plus compétents et les moins 
suspects de s’incliner devant le régime de la force. Au sein do la paix: 
profonde et systématique qui a régné de 1830 à 1818, il s’est élevé des 
projets de réforme. À la suite des événements do 1810, qui soulevèrent 
dos craintes fie guerre , plus vite dissipées qu'elles n avaient été conçues, 
l'émotion qui en résulta, si passagère qu’elle ait été, suffît pour éveiller la 
prudence expérimentée du maréchal Soult, alors ministre de la guerre : 
il connaissait le côté faible do notre armée et voulut y remédier; il ré- 
su lia de ses efforts plusieurs propositions qui firent l’objet do l'étude des 
chambres de 1841 à 1813; elles se terminèrent par un rapport de l’ho- 
norablo M. Vivien, à l’appui d’un projet de loi qui ne fut pas adopté. En 
1819, nouvelles appréhensions de guerre, nouvel effort impuissant qui 
n aboutit qu’au rapport du général La Moricière, Mais comme l’avenir 
était resté menaçant, on s’était de nouveau mis a l'œuvre sous l'Assem¬ 
blée législative, et une Commission formée des hommes les plus éminents 
préparait un projet de réorganisation do l’armée, lorsque les événements 
du 2 décembre vinrent la dissoudre. 

Ainsi, sous tous les régimes et à chaque appréhension de guerre, on a 
essayé d’améliorer notre organisation militaire; ce qui prouve qu’il y a 
quelque chose à faire et que cela est encore plus important pour la guerre 
que pour la paix. 

Ce qu’il fallait faire , on le savait. Le but était bien démontré; il fallait 
conserver dans les rangs de l'armée le plus grand nombre possible d’an¬ 
ciens militaires; mais le moyen d'y parvenir n'avait pas été trouvé. Aug¬ 
menter le nombre des années de service était une rigueur dangereuse qui 
n'avait pu se faire accepter: la pensée de ne retenir les anciens militaires 
que par leur propre avantage était la plus juste et la meilleure : c’est 
celle du projet de loi. 

H suffisait pour cela de combler la lacune que nous avons indiquée et 
dé faire du service militaire une carrière pour les soiis-officîers et sol¬ 
dats, La leur faire aux dépens du budget était peut-être ce qui jusqu'alors 
en avait éloigné 1 idée; une combinaison heureuse s'est présentée, celle 
de faire des remplaçants avec les soldats rengagés et fie les doter avec le 
prix du remplacement; le but est atteint, il n’en coûte rien à l'État, et à 
coté do ces avantages on obtient en même temps un résultat tout autre, 
non moins considérable et cherché depuis longtemps, qui est l’améliora¬ 
tion du remplacement militaire. 

Une difficulté restait ii résoudre : suffisait-il d'obtenir des rengagements 
a l’aide de certains avantages pécuniaires, de les faire servir au rempla¬ 
cement jusqu'à concurrence du nombre obtenu et, pour le reste des rem¬ 
placements à faire, de laisser subsister le système qui se pratique actuel¬ 
lement? 

L était une idée simple et qui, en apparence, allait droit au but; ses fa¬ 
milles se seraient adressées à l'Etat plus volontiers qu'aux compagnies de 
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remplacement,. L'Etat aurait d’ailleurs pu forcer à prendre »>s rempla¬ 
çants, ut il n aurait ou qu’à équilibrer la dépense- à faire et la recette à 
percevoir. 

Mais la possibilité do cette combinaison s évanouit au premier examen, 
et elle demeure convaincue d'impuissance et d'inefficacité, IN* que l'Etat 
est obligé de convertir des rengagés un remplaçants, c'est-à-dire do faire 
pour son compte, et dans une certaine mesure, du remplacement mili¬ 
taire, il se trouve nécessairement en face de la concurrence des compa¬ 
gnies auxquelles il vient disputer leurs meilleurs sujets, l.a guerre s'établit 
entre elles et lui ; or, l'Etat, malgré toute sa puissance, no peut pas em¬ 
ployer les mêmes moyens et disposer dus mêmes ressources que les com¬ 
pagnies de remplacement ; elles auraient payé les hommes plus cher et 
argent comptant ; elles auraient fait appel et donné aliment a leurs pas¬ 
sions. L'Etat, plus moral et moins industriel, eût été vaincu. 

Les chiffres rendront ceci plus sensible: il y a chaque année .environ 
six mille anciens soldats qui se vendent comme remplaçants ; ce sont ceux- 
là d’abord et avant tout qu’il s'agit d’enlever au remplacement et do con¬ 
quérir au rengagement. Voila le terrain principal sur lequel la tuile se se¬ 
rait engagée : Or. mettre l'Etal dans la nécessité de disputer les hommes 
aux compagnies, de les disputer pour ainsi dire à l'enchère, c’éiait le 
placer dans une situation indigne de lui, tout à fait désavantageuse; et le 
rengagement, au lieu de s’accomplir dans des conditions morales qui le 
relèvent et en font la valeur, n'aurait plus été qu’un marché a l’encan. 
L'Etat n aurait pas pu accepter une pareille situation, et c'est inutilement 
qu'il l’aurait fait, car les compagnies de remplacement, habiles en ma¬ 
nœuvres et en séductions de tous genres, auraient même, au prix de sa¬ 
crifices plus ou moins! grands tuais momentanés, infailliblement réussi a 
faire avorter à l’origine l’effet de la loi, et par conséquent à ruiner son 
avenir. 

Mettre des entraves au remplacement par des conditions d’âge ou au¬ 
tres eut été gêner, au détriment des familles, l’exercice d'un droit, re¬ 
connu par la loi. 

On était amené à reconnaître que le remplacement par la voie admi¬ 
nistrative ne peut pas \ ivre en concurrence avec le remplacement libre, 
que l’un tue nécessairement l’autre, et que le système qui v ient d être ex¬ 
posé ne pouvait pas être mis en pratique. 

Il n'y a, en réalité, qu'une manière d’arriver à la substitution du ren¬ 
gagement au remplacement; c’est de charger du remplacement une insti¬ 
tution spéciale, fonctionnant sous la surveillance do ! Etat, et do sup¬ 
primer le système actuel, c'est-à-dire les compagnie de remplacement. 

L’est ainsi que l'on est arrivé forcément, logiquement, par la nécessité 
de régler les moyens sur le but, au monopole du remplacement placé dans 
les mains de la Caisse de la dotation du l'armée. 

Indépendamment de ce premier motif, et pour sa continuation, d 'autres 


considérations, des raisons que 1 on peut appeler d'ordre et de moralité 
publique, commandaient depuis longtemps la réforme du système actuel 
de remplacement. 

Ce système était défectueux et réprouvé; il peut disparaître sans laisser 
de regrets, et. s'il s’en élève un autre à la place plus moral et donnant à 
la fois légitime satisfaction à l’intérêt de l’année, à l'intérêt des rempla¬ 
çants, à l’intérêt des familles, il sera accueilli avec faveur par le senti¬ 
ment public. 

Appelés à voter la suppression du mode actuel de remplacement, c'est- 
à-dire du remplacement par les compagnies, nous voulons rapporter d a- 
bord le jugement rendu depuis longtemps sur lui par l'opinion, jugement 
dont l'honorable M. Vivien s'est fait 1 éloquent et consciencieux organe 
dans le remarquable rapport dont nous avons déjà parlé. 

a Le remplacement inquiète par ses abus ceux qui se préoccupent des 
v intérêts de 1 armée, qui la veulent, forte, morale, disciplinée. Le nombre 
« des remplaçants augmente dans une proportion toujours croissante : 

» Hn ce moment (1843), plus de cent mille se trouvent dans les rangs de 
■ l’armée, et chaque année ils composent environ un quart jju contin- 
» gent; ils sont devenus une partie essentielle et considérable de notre 
>' force publique. Un grand nombre accomplissent honorablement leurs 
» devoirs, obtiennent de l'avancement, arrivent aux grades élevés, et 

fout oublier qu’un contrat vénal les a appelés sous les drapeaux. Mais, 
* sans vouloir encourager des préventions souvent injustes, sans nous 

écarter des ménagements dus à une portion aussi notable de l’armée, 
» il est impossible de dissimuler que, dans 1 échelle «les qualités morales, 
» les remplaçants sont généralement placés fort au-dessous des jeunes 
» soldats qui servent pour eux-mêmes. Quant aux condamnations pro- 
« noncées par les tribunaux ordinaires, les comptes-rendus de la justice 
» militaire établissent que, parmi les jeunes soldats, la proportion a été 
» do un prévenu sur quatre-vingts et de un condamné sur cent trente-deux ; 
» pour les remplaçants, elle s’est élevée à un prévenu sur quarante- 
» quatre et à un condamné sur soixante-deux, c’est-à-dire a peu près au 
» double. Quant aux peines disciplinaires, un relevé fait sur les registres 
» de punitions de vingt-quatre régiments, douze d’infanterie et douze de 
» cavalerie, a donné les résultats suivants : par cent appelés servant pour 
» eux-mêmes, soixante-onze jours de prison et trois cent dix du salle de 
» police ; par cent remplaçants, deux cents jours do prison et six cent 
» trente de salle de police. » 

Dans ces chiffres, on a tenu compte aux appelés des délits pour insou¬ 
mission. Si l’on veut en déduire cette nature de délits, qui n’est que le 
retard apporté par les appelés à rejoindre leur régiment, qui ne touche 
en rien à leur moralité et ne peut être commis que fort rarement par les 
remplaçants, on trouve que, pour les jeunes soldats, il y a un condamné 
sur deux cent trente-neuf, et pour les remplaçants un sur soixante-doux. 


Cette proportion différente augmente ii mesure que 1 ou s'élève dans là 
gravité de l'échelle des peines. Ainsi, pour les condamnations capitales, 
ou à des peines afflictives et infamantes, les jeunes soldats représentent 
un condamné sur mille neuf cent cinquante-quatre, tandis que lesrem- 
plaçants en ont un sur trois cent soixante-onze; enfin, ce ne sont pas 
seulement les prisons ou les salles fie police que les remplaçants sont 
destinés à peupler, ce sont aussi les infirmeries, les hôpitaux et les am¬ 
bulances, autant pour des maladies feintes ou simulées, que pour des 
maux que I on ne peut pas comparer aux blessures reçues devant l'en¬ 
nemi. 

« Ces chiffres rapprochés, continue le rapport de M. Vivien, représen- 
» lent la valeur morale relative de l’une et l'autre catégorie. 

» Ces différences peuvent être attribuées h des causes nombreuses et 
» complexes. Les principales sont le défaut d informations suffisantes sur 
» les antécédents des remplaçants, le caractère des intermédiaires qui 
» participent aces contrats, et les fraudes qui s'y mêlent d'ordinaire. 

► Trop souvent, les remplaçants n’acceptent cette condition que comme 
» une derrière ressource; après avoir épuisé toutes les autres, faute de 
» moyens d’existence, et à la suite des désordres d'une vie turbulente et 
n dissipée qui les a rendus à charge à leur commune, à leur famille et à 
« eux-mêmes ; fies proxénètes sans foi s’emparent d'eux, troublent leur 
» raison par d’ignobles orgies, abusent odieusement de leur crédulité, et 
i leur volent le prix même d’un contrat qui engage leur liberté et peut- 
i? être leur vie. 

» Il est prouvé qu’en grande partie l'indiscipline des remplaçants lient 
» au mécontentement produit par les actes d’exaction dont ils ont. été 
» victimes, ou aux habitudes fie débauche que leur fait contracter la pos- 
» session d'un capital chèrement acheté ei obtenu tout à coup à la suite 
» de longues et dures privations. Celui qui a été dépouillé du prix du 

* remplacement oc se croit point obligé par un contrat qui ne lui a pas 
» prolilé, sans s'occuper des liens qu'il a contractés avec t'armée ; et, nu 
» voyant que les personnes avec lesquelles il a traité, il croit qu elles 
» l’ont affranchi de ses obligations en ne remplissant pas les leurs. Les 
» compagnies de remplacement s’emparent des hommes qu elles veulent 
« exploiter, se chargent, pendant tout le lemps nécessaires aux iniiiialilès 
» administratives, de les loger, de les nourrir, et leur donnent souvent, 

* en peu de jours, les plus détestables vices. Les devoirs militaires ne 
» sont plus pour eux qu'un intolérable fardeau dont ils cherchent à ou- 
» Llier les ennuis dans l ivrognerie et le libertinage. » 

En résumé, le mode actuel de remplacement est la cause et l'occasion 
d'actes nombreux d’immoralité et d'exploitation ; il donne naissance à un 
travail de démoralisation sur les remplaçants, qui a le double but do les 
engager d’abord et de les retenir dans les liens des compagnies, et en¬ 
suite de leur soustraire le prix du marché conclu. 
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Un chiffre donnera 1 idée des bénéfices scandaleux obtenus à l aide de 
ecs manœuvres par les compagnies ou les agents de remplacement. On 
pense généralement que, sur quarante-deux millions payés par les familles, 
dix-huit seulement arrivent entre ies mains des remplaçants; la diffé¬ 
rence devient la proie des intermédiaires. 

Ainsi, ce système entretient entre les familles et les remplaçants une 
industrie mal famée qui s’exerce a dépouiller les uns de la rançon payée 
par les autres. 

On peut traduire ainsi les résultats : 

Pour ies remplaçants, la perte de leur moralité, du prix de leur liberté, 
du fruit de leur sacrifice ; et aux yeux de leurs camarades et de leurs chefs, 
une prévention et une tache originelle que le sang versé pour la patrie ne 
parvient pas toujours à effacer; 

Pour l’armée, un élément qui ne le cède à aucun autre en bravoure, 
mais qui n'a pas toutes les qualités désirables de discipline, de soumission 
et de patience, à la différence des jeunes gens que l'on enlève à leurs fa¬ 
milles, et qui, avec le même courage, donnent toujours l'exemple des ver¬ 
tus militaires, la discipline et l'honneur ; 

Pour les familles, les exigences des compagnies, f inquiétude de la 
responsabilité en cas de désertion et dans les circonstances critiques, 
lorsque le remplacement leur est plus précieux que jamais, les faillites 
des compagnies qui, en 1853 comme en 1840, ont violé 1; urs engage¬ 
ments, non par l'impossibilité de les remplir, mais pour placer les fa¬ 
milles dans des embarras dont elles ne pourraient sortir que par une 
rançon plus forte. 

Voilà ce que le projet do loi veut détruire. 

Que veut-il mettre à la place? une grand institution fonctionnant sons 
la surveillance et la garantie de 1 Etat, qui favorise dans de justes propor¬ 


tions le rengagement des anciens militaires et s'efforce de le substituer 
d une manière complété au remplacement, qui moralise au besoin le rem¬ 
placement et le rend avantageux à la fois à l'intérêt des remplaçants et 
des remplacés et à celui des familles. 

Enfin qui place dans les mains de l’Etat l'ensemble de la formation do 
l’arméo et le choix des éléments qui la composent. 

Cette institution, c'est la Caisse de la dotation de l'armée. Elle appelle 
les anciens militaires à se rengager par le paiement d'une haute-paie, 
d’une prime et d’une pension de retraite, au moyen desquelles l’existence 
du soldat est meilleure, leur avenir plus assuré, que s’ils passaient leur 
vie dans les travaux du sol ou de l'industrie. 

Moyennant le paiement d’une prestation déterminée conformément à la 
loi, les jeunes gens faisant partie du contingent appelés obtiennent leur 


exonération et leur libération définitive sans autres formalités, sans res¬ 
ponsabilité, sans courir les chances de faillites. 

Enfin la Caisse de dotation est exclusivement chargée de pourvoir au 
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remplacement des Jeunes gens exonérés, soit aux moyens des soldats ren¬ 
gages, soit, au besoin, par des remplaçants administratifs. Les compa¬ 
gnies de remplacement sont en conséquence supprimées 

La création de cette institution spéciale, qui est appelée Caisse de la do¬ 
tation de l'armée, doit fixer notre attention. 

Les fonctions qu’elle remplit auraient pu être confiées directement au 
Gouvernement : c'est ce qu'on n a pas voulu. 

Les opérations du remplacement militaire ont été attribuées à un éta¬ 
blissement particulier et créé uniquement dans ce but, pour rendre hom¬ 
mage aux principes de la loi de 1832 et garantir leur observation. La 
Caisse de la dotation prend en réalité la place des compagnies d'assu¬ 
rance. Elle ne reçoit le prix des exonérations qu'à la condition de rap¬ 
pliquer au remplacement militaire; la destination delà somme payée pai 
les familles reste caractérisée, et le sacrifice qui en résulte continue a dif¬ 
férer essentiellement de l'impôt, en ce qu’il ne tombe pas dans les caisses 
de l'Etat, et en ce que, loin d’être destiné à subvenir aux charges publiques, 
il est employé au bénéfice spécial et particulier de ceux même qui le font. 

Nous ne pouvons qu'approuver l’esprit du projet du loi pour avoir fait 
de la Caisse de la dotation un service spécial, placé en dehors du budget, 
cherchant à équilibrer les recettes et les dépenses, ne constituant pas une 
charge directe [tour I Liât, mais pouvant être seulement subventionné par 
lui a titre de garantie. 

Pour achever de sui e ce qui concerne l'organisation de cette caisse, 
nous dirons qu'elle fait l’objet du titre 1 er do la loi qui institue, pour 
1 administrer, une Commission supérieure dont l'article 4 donne la compo¬ 
sition. Cette Commission, d’après l'esprit même de la loi, fonctionne dans 
l’intérêt des familles autant que dans celui de l'Etat, et il importait que 
sa composition pût être considérée comme donnant satisfaction à celte 
double considération. C'est par ces motifs que votre Commission, sur la 
proposition de M. le comte B o iss y d'Anglas, a demandé que le nombre 
des membres de la Commission supérieure fût élevé à quinze, et qu'il y eût 
nécessairement dans son sein trois membres du Sénat et trois membres 
du Corps législatif. Cet amendement a été adopté par le conseil d'Etat. 

Nous croyons avoir suffisamment expliqué, par tout ce qui précède, les 
considérations qui justifient le projet de loi dans tout ce qu’il a de favo¬ 
rable a l'organisation de l'armée et à l'amélioration du sort des sous-offi¬ 
ciers et soldats ; il nous reste maintenant à I envisager sur d'autres 
points de vue et surtout à répondre aux critiques qui se sont élevées 
contre lui. 

Il résulte delà création de la Caisse de la dotation de l'armée et de 
Feu semble des dispositions du projetée loi. que le système du remplace¬ 
ment libre ou remplacement par les compagnies est supprimé, cl que le 
monopole du remplacement est placé entre les mains de la Caisse de la 
dotation. 


Ce nouveau système demande à être expliqué. 

A côté de l’obligation du service personne!, la loi de 1832 a placé l'ex¬ 
ception de la faculté du remplacement. 

! i faculté de remplacement n’est pas ce qu'on peut appeler un droit ab¬ 
solu, elle dérive de la loi ; mais elle est consacrée par un long usage ot au¬ 
tant par des motifs d’intérêt public que d’intérêt privé. 

Le remplacement ost juste, parce qu il profite a ceux qui s'en servent 
sans nuire à ceux qui ne s'en servent pas ; il ne crée pas d’inégalité entre 
ces deux classes, il est seulement la conséquence de I inégalité des condi¬ 
tions humaines; passer, le niveau sur tous ce monde, et vous produirez le 
gen:'e <J égalité nécessaire pour que chacun rende en personne le service 
militaire. 

A un autre point de vue, l'intérêt de l'agriculture et de l’industrie, celui 
«les professions libérales, des fonctions et des carrières civiles, des progrès 
des sciences et des arts, en un mot de la civilisation elle-même, défendent 
hautement d'imposer à tous indistinctement l'obligation de passer dans une 
caserne, à faire le métier de soldat durant les années les plus fécondes 
de la vie : ce serait causer à la jeunesse un irréparable dommage, lui fer¬ 
mer la carrière quia fait l’objet de son travail, de ses veilles et clés sacri¬ 
fices de sa famille; ce serait priver les diverses branches des connais¬ 
sances humaines des conditions nécessaires pour obtenir leur progrès et 
leur perfectionnement ; ce serait sacrifier les intérêts de la société tout en¬ 
tière. 

Si la loi du recrutement et l'obligation du service personnel ont pu si 
bien s’introduire dans nos moeurs, c’est assurément grâce à ce tempéra¬ 
ment consacré par la loi de 4 832, de la faculté du remplacement, et, jus¬ 
qu’à ce jour nul ne peut dire qu elle ait énervé l’obligation du service 
militaire. 

La faculté de remplacement est donc devenue pour ainsi dire, un prin¬ 
cipe et un droit. 

Ce droit jouissait même, en vertu de la loi do 4832, d’une garantie qui 
consistait dans la liberté de remplacement. 

Nous avons vu comment, pour assurer le succès du système de rengage¬ 
ment combiné avec le remplacement militaire, il a fallu nécessairement 
et pratiquement arriver à la suppression du remplacement par les com¬ 
pagnies, et à la constitution du monopole de la Caisse de la dotation. 

Ce changement enlève au remplacement la liberté qui le garantissait. 

Avec le remplacement administratif, pour que ce système ne puisse pas 
devenir la confiscation do la faculté do remplacement, il faut plus q ie ja¬ 
mais lui accorder une garantie. 

C'est ce qui a produit la combinaison du projet de loi contenue dans 
l’article b. 

Elle consiste, en substituant ^exonération au remplacement, à faire de 
l’exonération un droit pour les familles, une obligation pour l'Etat 




C'est ce qui est exprimé par Les termes de l'article », qui dit : « Les 
jeunes gens compris dans le contingent actuel obtiennent l’exonération du 
service au moyen de prestations versées à la Caisse de la dotation... « 

Ainsi, il résulte de la loi que l'Etat prend l'engagement envers les lit- 
milles d'exonérer les jeunes gens, moyennant une somme déterminée, 
conformément à ses dispositions. 

Tel est le système net, loyal et logique du projet de loi. 

Malgré ces incontestables avantages, le système n'a pas été assez hou— 
reux pour satisfaire tout le monde 5 il a rencontré des critiques dans le 
sein de votre Commission ; c'est sur lui que se sont concentrées les atta¬ 
ques des adversaires du projet de loi. 

Car il y a ceci de remarquable, que la pensée principale du projet do 
toi, que les doux grands résultats qu'il se propose, savoir : la conservation 
des anciens militaires dans les rangs de l'armée et la réforme des vices du 
remplacement ont été généralement et hautement approuvées, mais en 
même temps que les moyens nécessaires et indispensables pour arriver 
ou but sont discutés et refusés. 

La principale des objections élevées contre le projet de loi l'accuse do 
porter atteinte aux principes fondamentaux de la loi de 1832. 

On s’empare du droit d exonération établi par l’article o pour dire que 
cette faculté de se libérer du service, moyennant une somme d’argent, 
détruit le principe du service personnel ; que désormais l'impôt et l’obli¬ 
gation du service personnel sont convertis en un impôt et une dette d'ar¬ 
gent ; qu'on aura de l'argent au lieu d'hommes, et que l’effectif do l'ar¬ 
mée se trouvera compromis. 

Ces critiques n’ont heureusement rien de fondé; la loi de 1832 n’est 
pas en cause, ses principes restent intacts; 011 chercherait en vain a don¬ 
ner le change aux esprits. 

l.o principe du service personnel, attaqué dit-on, conserve au con¬ 
traire toute sa vigueur; il existe dans sa force, d'abord à l'égard de ceux 
qui ne peuvent pas se faire remplacer et cela comprend les trois quarts du 
contingent, soixante mille hommes sur quatre-vingt mille : mais il sub¬ 
siste également dans toute sa force à l'égard de ceux qui veulent se faire 
remplacer. 

En effet, en vertu de la loi de 1832, le service personnel est obligatoire, 
sauf la faculté de remplacement; en vertu du projet de loi, le service per¬ 
sonnel reste obligatoire, sauf la faculté de l'exonération; c’est au rempla¬ 
cement et non pas au service personnel que se trouve substituée l'exoné¬ 
ration; elle fait au service personnel la même exception que faisait io 
remplacement, voilà ce qui est vrai. 

Le principe de la loi de 1832 n’est pas plus détruit par la faculté d’exo¬ 
nération qu’il n'était détruit par la faculté de remplacement; au lieu de 
dire : Servez, ou fournissez-moi un homme, l’Etat dira toujours : Servez, 
ou donnez-moi le prix d'un homme; la seule différence consiste donc en ce 


que l’Etat, au lieu de demander un remplaçant, demande le prix d’un 
remplaçant; il n’y a rien autre chose do changé, et c'est toujours la mémo 
règle confirmée par la même exception. 

C’est qu’en effet les bases fondamentales de la loi do 1832 ne sont pas 
touchées, à savoir la formation des classes qui comprennent tous les Fran¬ 
çais âgés de vingt ans, la loi des appels, qui fixe le contingent, et le tirago 
au sort qui décide entre ceux qui font ou qui ne font pas partie du 
contingent. 

Ce sont là les véritables principes essentiels de notre loi du recrutement, 
et cette loi reste tellement en vigueur, et l’Etat est si bien armé de la 
même puissance que par le passé, qu'en vertu de la loi, et sans qu il on 
soit besoin d’autre , une mesure législative pourra toujours ordonner la 
levée en masse de la classe qui arrive à son temps, et donner à la Franco 
autant de soldats que la Providence a bien voulu lui accorder de citoyens 
jeunes et robustes. 

C’est là le point qu’avant tout, pour la satisfaction de notre conscience, 
pour répondre à d’injustes attaques, pour bien faire connaître l’esprit do 
la loi, nous voulions nous efforcer de rendre aussi clair que possible. 

Si notre armée n’est pas atteinte dans sa force matérielle, on prétend 
qu’elle l est du moins dans sa force morale; il y a, dit-on, dans le projet 
de loi une tendance à substituer te principe vénal et mercenaire au prin¬ 
cipe du service gratuit, la dignité et la valeur morale de l’année peuvent 
y perdre. Le sentiment noble et généreux qui ne voyait quo 1 avancement, 
te grade et l’honneur, sera altéré; ie calcul et l'intérêt remplaceront l’en¬ 
thousiasme qui enfante les prodiges. 

Enfin, notre armée sera moins nationale, et nous sommes sur la pente 
du système anglais. 

Non, notre arméo no sera pas moins nationale que par le passé; les 
remplaçants choisis par l’Etat vaudront bien ceux que fournissaient les 
compagnies; l’armée continuera par les appels à se rajeunir et à se re¬ 
tremper chaque année dans la jeunesse entière du pays, dans ie sang le 
plus généreux et le plus patriotique de la France; c’est le sentiment na¬ 
tional qui coulera toujours dans ses veines. 

Fera-t-elle moins de prodiges de valeur parce qu’elle sera composée 
d'un plus grand nombre d’anciens soldats? La rivalité de bravoure qui 
s’élèvera entre eux et les jeunes lorsqu’ils marcheront au feu ensemble, 
no sera-t-elle pas, au besoin, un nouveau gage de victoire? La bravoure 
n'a rien à perdre en s alliant au sang-froid et à l’expérience, et l'élan qui 
caractérise les armées françaises est naturel à la nation. La solidité des 
vieilles troupes est une qualité que le temps et l'habitude peuvent seuls 
donner. 

Si c’est une crainte quo les adversaires du projet de loi ont voulu ex¬ 
primer, personne ne voudra y croire, même de leur part, et si 1 on veut 
absolument chercher des comparaisons dans l'année anglaise» on verra 





bien, en présence de l'inébranlable valeur dont elle a fait de si récentes 
preuves, que, s’il lui manque quelque chose, ce n'est pas le courage. 

Si l'on veut dire que, pour conserver au sentiment de l'honneur militaire 
sa pureté et son prestige, il faut que la carrière soit gratuite, cela ne se 
comprend pas bien, car il n’y aurait alors d’honneur que pour les soldats, 
et il n'y en aurait pas pour les officiers qui ne servent pas gratuitement; 
pourquoi demanderait-on plus de désintéressement aux inférieurs qu’aux 
supérieurs? 

La carrière militaire est glorieuse, mais elle n’est pas une carrière 
d’honneur, par préférence aux autres. 

La vérité est qu’une fois la dette do sept ans de service gratuit payée à 
la patrie, on ne peut pas avoir la prétention sérieuse de conserver les sol¬ 
dats dans les rangs de l’armée, et do les obliger, par honneur, à servir 
gratis toute leur vie. 

Il est juste que, pour les soldats comme pour les officiers, lorsque le 
temps du service légal est fini, lorsque le service militaire cesse d'être un 
impôt pour devenir une carrière , il soit équitablement rémunéré. 

Notre armée sera-t-elle pour cela mercenaire? Tomberons-nous [tour 
cola dans le système anglais 9 


Si l’on veut voir dans 1 exonération un principe de vénalité, c’est à la 
loi de 4832 qu’il faut s’on prendre; car cette vénalité n’est pas autre que 
celle du remplacement, et c’est cette loi qui l'a consacrée. 

Mais ni le remplacement ni i exonération ne rendent une armée merce¬ 
naire ; gardons-nous d’établir une comparaison entre l’armée française et 
l’armée anglaise , et de distinguer entre le mérite de l'une et celui de 
l’autre; qu’il nous suffise de pouvoir dire que l’armée française ne sera 
pas mercenaire, parce (pie l’Etat n’achètera et ne paiera pas un seul dos 
hommes qui la composent. 

En vertu du projet de loi comme en vertu de la loi de 4832, les soldats 
qui serviront pour de l’argent no seront pas payés par l’Etat. 11 n’y aura 
de payé que ceux qui serviront pour autrui, qui seront des remplaçants, 
et iis seront payés non pas par l’Etat, mais par ceux qu’ils remplaceront. 

L’exonération substituée au remplacement ne change rien à ces prin¬ 
cipes et à ces faits; tous les Français n’en continuent pas moins à devoir 
au pays un service gratuit de sept années; l’armée, h ce point de vue, ne 
coûtera rien it l’Etat. Comment peut-on voir là une armée mercenaire et 
vénale? 


On reproche au système du projet de loi d’immobiliser les bas grades, 
de mettre obstacle à l’avancement cl d’enlever un mobile à l’ardeur du 
soldat : en présence des avantages irrécusables du projet de loi, ce. serait 
un petit mal pour un grand bien, mais ce petit mal n existe même pas. 
Les bas grades no pouvaient pas cire l’objet d une grande convoitise, 
quand on devait quitter l’armée et la perdre à la septième année de ser¬ 
vice; ils le deviendront au contraire, quand il s'agira de les conserver pen- 
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dant une carrière do vingt-cinq années. Si on les attend un peu plus, on 
les gardera plus longtemps : n'est-ce pas là plus qu'une compensation? 
Dans l’état actuel, on est souvent embarrassé des bas grades à donner ; 
dans l’état futur, on peut être convaincu qu’il y en aura encore chaque 
année une ample distribution à faire, et malheureusement, en temps do 
guerre, c’est un mobile qui ne manquera pas à l’ardeur des jeunes 


gens. 

La dernière objection générale élevée contre le projet de loi est celle de 
la question des moyens pratiques. On reproche h l'Etat de se faire recru¬ 
teur, de se charger d’une mission qui compromet sa dignité et celte de ses 
agents, qui, dans les temps de guerre, l’expose, par la chc rlé de l’exoné¬ 
ration, aux malédictions des familles; enfin, d'entreprendre une tâche 
qu’il est incapable d’accomplir. I/Elat, dil-on, ne pourra pas et ne saura 
pas trouver de remplaçants. 

Le recrutement de l'armée est un des plus importants de nos grands 
services publics; il n’y a rien là d’indigne des soins du Gouvernement; 
scs agents n’auront à se compromettre en rièn, car il ne s'agit pas d’une 
armée soudoyée et fournie à prix d’argent. L’armée existe par la loi de 
1832; il s’agit seulement de demander au pays les remplaçants qu’il 
fournit ordinairement; il suffira pour cela de faire appel aux populations 
par l'intermédiaire des préfets, des sous-préfets et des maires, comme 
dans les emprunts on fait appel à son argent. Il n’y a rien là d indigne ni 
de compromettant. 

Mais on prétend que cet. appel ne sera pas entendu, que l’Etat est inca¬ 
pable de trouver par les voies loyales les remplaçants dont il a besoin, 
que les compagnies seules pouvaient faire cetto besogne par les moyens 
qu’elles emploient et qu elles seules peuvent employer. 

Dieu merci, 1 Etat ne se servira pas des mêmes moyens que les compa¬ 
gnies, et cela suffira, selon nous, pour qu'il trouve plus de remplaçants 
qu'elles n’en trouvaient. Quand on saura qu'on a affaire à l'Etat, qu’il n v 
a ni fraude, ni exploitation, ni faillite à craindre, que le contrat sera lovai, 
honorable, exécuté, pourquoi n'y aurait-il pas autant et plus de rempla¬ 
çants que quand tous ces avantages n’existaient pas? 

Examinons la question avec les chiffres, et voyons si la tâche de l’Etat 
sera bien difficile. 


Tl faut, en temps de paix, avec des appels de 80,000 hommes et une ré¬ 
serve, (6,000 remplaçants; en temps de guerre il en faut environ 20,000. 
Sur ces seize mille ou ces vingt mille remplaçants, l’Etal en a déjà do;- e 
mille de trouvés : ,ce sont les anciens soldats qui se rengagent ou qui se 
vendent comme remplaçants, et dont le nombre s'élève en moyenne à 
douze mille par an, 

Comparons maintenant la situation de 1 Etal et celle des compagnies, et 
voyons où sera l'avantage. 

U fallait aux compagnies seize mille ou vingt mille remplaçants, et elles 






les trouvaient facilement; il n’en faudra à l'État que quatre mille ou huit 
mille ; et les adversaires du projet de loi prétendent que l’État ne les 
trouvera pas ! 

L’élément remplaçant existe en France dans une telle proportion, qu’il 
ne s’en présente pas seize mille par an mais bien trente-cinq mille; et, 
sur ce nombre, on prétend que I État ne sera pas assez heureux [mur en 
trouver quatre mille ! 

La libération fait sortir des rangs de l'armée quarante-cinq mille 
hommes par an, et l’on prétend que l’État ne parviendra pas à en retenir 
quatre ou cinq millet 

Le remplacement coûtait aux familles quarante-deux millions, il ne 
revenait que dix-huit millions aux remplaçants, le reste faisait le bénéfice 
des compagnies; et l'on prétend que l'Étal, qui n’aura pas de bénéfices à 
faire, ne pourra pas, avec quarante-deux millions, faire ce que les com¬ 
pagnies faisaient avec dix-huit millions! 

Et Ton prétend tout cela lorsque l’État améliore sensiblement l’existence 
dessous-officiers et soldats pendant le temps du service, lorsqu'il en 
abrège la durée, lorsqu'il leur assure, à son expiration, la propriété d’un 
capital et la jouissance d’une pension de retraite suffisante, lorsqu’il 
efface la tache originelle du remplacement, lorsqu’il fait, en un mat, aux 
sous-officiers ou soldats une carrière plus honorable et bien plus avanta¬ 
geuse que par le passé ! 

En présence de ces avantages, soutenir que l'Etat ne trouvera pas 
quatre ou cinq mille rengagés de plus ou remplaçants au besoin, c'est un 
peu fermer les yeux à la lumière : le rengagement, à lui seul, suffira pour 
fournir ces quatre ou cinq mille hommes, c’est notre profonde conviction ; 
et le remplacement n’aura même plus à se montrer. En temps de paix, 
cela n’est douteux pour personne, pas même pour la plupart des adver¬ 
saires du projet de loi ; en temps de guerre, est-il nécessaire de rappe¬ 
ler que, quand il n'y avait ni état ni avenir pour les sous-officiers et 
soldats, il y avait cependant un redoublement d’enrôlements volontaires; 
qu'en 18153 il y en a eu dix mille sans l'excitation d’une guerre nationale 
qui fait voler à la frontière ; que les compagnies n'en oui jamais manqué, 
et que c’est bien plus l’argent qui fait défaut au remplacement que le 
remplacement ne fait défaut à l'argent. 

Dans un pays comme le nôtre, où l'on ne craint pas le danger, avec le 
caractère français qui est séduit par la vie et les dehors militaires, qui 
aime a être pensionnaire de l'État, à ne pas avoir à songer aux besoins 
journaliers de l'existence, à trouver dans un traitement fixe et une 
pension, le présent et l'avenir assurés, on ne doit craindre qu'une chose, 
c'est que l’on ne trouve beaucoup meilleur d’être militaire que d’être 
ouvrier ou paysan, et que l'état militaire ne soit sollicité comme une 
fonction et une place. 

Quant à la malédiction des familles lorsque l’exonération deviendra 


coûteuse en temps rie guerre, il faut, pour y croire, faire peu d’honneur 
au bon sens de la population et à la loyauté du Gouvernement. 

Le Gouvernement ne sera pas assez insensé pour pressurer les popula¬ 
tions à l'aide de l'exonération des jeunes gens, et les populations se ren¬ 
dront parfaitement bien compte, par le prix que l'État sera obligé de payer 
aux rengagés et aux remplaçants, du prix qu’il est obligé de demander 
lui-même pour l'exonération. 

Enfin, on dresse contre le projet de loi un dernier chef d'accusation. 

Il y avait environ par an six mille soldats qui se rengageaient; ces six 
mille hommes comptaient dans l'effectif, c'était donc six mille de moins à 
appeler chaque année sous les drapeaux. Or, maintenant que ces six mille 
rengagés vont servir de remplaçants, cela va faire un vide dans l’effectif 
qui n'evistait pas avant, il faudra donc élever chaque année les appels du 
chiffre de six mille hommes. 

Les riches seront ainsi exonérés au moyen des rengagés, et au lieu de 
cela les appels devenus plus considérables frapperont sur les pauvres. 

Il n'en sera pas ainsi : n’abusons pas d’abord de l’argument qui place 
l'intérêt des pauvres en opposition avec celui des riches; ici, d'ailleurs, 
l'intérêt n'est ni assez, marqué ni assez, prouvé pour qu'il soit prudent dé 
toucher une pareille cordc et de s’en faire un moyen contre la loi. 

Car l'argument n'existe même pas, et les faits prouvent contre ceux 
qui le mettent en avant. Les appels ne seront pas plus considérables par 
plusieurs raisons. 

D’abord, lo nombre des enrôlés volontaires croîtra infailliblement avec 
une loi comme la nôtre, et il comblera tout ou partie du'vide laissé par 
les rengagés. 

Ensuite, non-seulement on n'appellera pas plus, mais on appellera moins 
de soldats, parce qu'on en perdra moins par les maladies et l’acclimatation 
au régime militaire, et parce qu'on en aura besoin d'un moinsgrand nombre. 

Si l’on veut réfléchir à la force do constitution que donneront à l'armée 
la nouvelle organisation et la consistance morale, surtout pour le maintien 
de l’ordre qui en résultera pour elle, on sera parfaitement convaincu 
qu'on pourra faire face aux mêmes nécessités que par le passé, avec un 
effectif moindre; et qu'il sera diminué, non pas de quelques milliers 
d’hommes, mais dans une proportion beaucoup plus considérable. 

Nous croyons avoir répondu aux critiques qui ont été le plus générale¬ 
ment élevées contre le système du projet de loi ; nous avons par cela 
même répondu aux amendements qui tendaient à supprimer, changer ou 
modifier profondément ce système. 

Tels sont ceux do MM. le général Daulheville, le général Lebrcton, lo 
marquis d'Andelarre, le comte Caffarell». 
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(Cependant quelques-uns de ces amendements nécessitent des observa¬ 
tions particulières. 

M. le général Dautheville pense que l'accroissement du nombre des 
rengagés, l'augmentation do la pension de retraite des sous-officiers et 
soldats, la réforme du remplacement militaire, sont autant d'améliorations 
importantes; mais il croit queues avantages sont indépendants du rem¬ 
placement administratif ( et il craint que le monopole du remplacement 
par l'État ne développe le goût de l'exonération parmi les populations, de 
manière à porter atteinte à l'honneur militaire, en substituant le principe 
du service vénal auprincipc du service personnel, au patriotisme et au 
dévouement qui entretiennent le feu sacré dans nos régiments, et qu’à la 
longue la composition de l'armée n'en soit altérée. 

M. le général Dautheville aurait donc voulu que le déficit qui aurait pu 
se trouver dans les rengagements fût comblé par les contrats de rempla¬ 
cement passés de gré à gré, mais à la condition de moraliser ce genre de 
remplacement. 

On aurait pu y parvenir, selon lui, en exigeant des attestations de 
moralité complète de ta part des maires, unis à l’affirmation des sous- 
préfets et préfets, et, enfin, la présence du notaire pour les contrats de 
remplacement, avec prohibition de toutes contre-lettres. 

Sur ce dernier point, la Commission a pensé que ces garanties étaient, à 
peu près illusoires et ne présentaient que des remèdes tout-à-fait insuffi¬ 
sants aux vices du remplacement actuel. Elle a donc rejeté l’ensemble de 
l'amendement par cette raison et par celles qui ont été précédemment 
exposées. 

One partie de l'amendement du général I.cbreton faisait disparaître le 
système de remplacement du projet de loi, c'est le motif qui l'a fait rejeter 
par la Commission : mais la seconde partie de son amendement, sur l'ar¬ 
ticle 5, dérivait d’un tout autre ordre d idées. 

M. le général Lebrelon voulait que le Gouvernement fût autorisé à 
accorder l'exonération du service militaire à ce qu'il appelait des soutiens 
de famille, c’est-à-dire aux jeunes gens dont le travail et les soins pou¬ 
vaient être considérés comme indispensables à 1 existence de leurs 


parents. 

Tout eu rendant justice à la pensée humanitaire qui a dicté cet amen¬ 
dement, votre Commission n’a pas cru pouvoir l’adopter. 

D’abord, la loi de 1832, en faisant des catégories de dispenses cl 
d’exemption, a prévu les cas oii un jeune homme peut être considéré 
comme l'indispensable soutien de sa famille : nous citerons le fils de la 
veuve, le frère de celui qui est sous les drapeaux, etc Eu dehors de ces 
catégories, on tombe dans l'arbitraire, et, en matière de service militaire, 
il faut avant tout s'en préserver. 

Cependant, la loi a admis qu’il pouvait y avoir des cas imprév us, et elle 
a encore autorisé, en observant certaines formalités, à admettre ce que 


l'on appelle les positions intéressantes de famille, mais dans une propor¬ 
tion de 2 pour cent seulement, ce qui est déjà quelque chose sur un con¬ 
tingent. 

La loi do 4 832 a donc pourvu au prévu et à l’imprévu. 

De plus, le système du général Lebreton consisterait à faire paver, par la 
Caisse do la dotation, des remplaçants à tous ceux qui seraient considérés 
comme soutien de leur famille : c’est alors que l’on a fait observer avec 
raison que la Caisse de la dotation n’y suffirait pas, et que, dès que ce se¬ 
rait elle qui paierait, il n'y aurait plus de limites aux demandes d'exonéra¬ 
tions et aux prétentions d'étré Y indispensable soutien dune famille, 

Enfin, quand on fait des lois, il faut prendre garde dose laisser entraî¬ 
ner sur la pente de certains sentiments généreux : une action méritoire, 
si elle est l'œuvre de la charité privée, prend un tout autre caractère 
lorsqu’elle se fait en vertu de ta loi et par 1 intermédiaire de l'Etat, qui 
prend alors dans la bourse des riches pour verser dans celle des pauvres. 

M. Je duc d Atbuféra a présenté un amendement tendant à donner au 
gouvernement la faculté de renoncer au remplacement administratif, et 
de revenir au mode pratiqué actuellement pour le cas où il ne se trou¬ 
verai! pas un nombre suffisant de remplaçants pour faire face à la tota¬ 
lité des demandes d’exonération. 

M. le comte de Bryas en a présenté un autre, ouvrant au Gouverne¬ 
ment la mémo faculté, mais en temps de guerre seulement. 

Nous pouvons dire que ces doux amendements étaient inspirés nar une 
pensée gouvernementale. Leurs auteurs, prévoyant le cas où 1 adminis¬ 
tration ne trouverait pas le nombre de remplaçants dont elle pourrait 
avoir besoin, voulaient donner à l’État le moyen de sortir de cette diffi¬ 
culté. 


Enchaînée par les termes du projet de loi qui l obligent à accorder les 
exonérations demandées, sous se préoccuper du nombre des remplaçants 
obtenus, la Caisse de la dotation peut éprouver un déficit et un vide dans 
le contingent; si ce déficit se produit sur une échelle un peu tendue, s’il 
sc renouvelle plusieurs années de suite, l'effectif de l’armée est compromis. 
Il faut alors, ou combler le déficit par des appels considérables et faire 
senlir avec plus de rigueur aux populations pauvres, les effets de la loi 
du recrutement, ou renoncer à l’application de la loi. 

Ce serait la une alternative fâcheuse; il a semblé aux auteurs des 
amendements que la seule manière de 1 éviter était de donner au Gouver¬ 
nement la faculté de se dégager des entraves de la loi, lorsqu elle pour¬ 
rait être en opposition avec le grand intérêt public du recrutement do 
l’armée. 


Celle faculté, restreinte au cas de guerre, ne peut pas avoir pour effet 
de maintenir la concurrence des compagnies de remplacement adminis¬ 
tratif. Le Gouvernement, étant le seul juge de ! opportunité d'autoriser le 
remplacement do gré à gré, n’y aura recours que dans les circonstances 
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exceptionelles, en cas d'absolue nécessité, et lorsque le remplacement ad¬ 
ministratif, se trouvant impuissant à lui seul, n'aura plus rien à souffrir de 
la concurrence du remplacement libre. 

En résumé, c'est une manière d'assurer l'effectif contre les éventualités 
critiques qui peuvent se présenter, et ce n'est pas une concurrence pour 
le remplacement administratif, puisque, en temps de paix, il est toujours 
le seul reconnu par la loi, et qu’en temps de guerre, le Gouvernement est 
seul juge et seul maître, sans aucune espèce de contrôle, de maintenir 
son monopole ou d'y renoncer, et qu'il n'aura à prendre conseil que do 
lui-même. 

Il y avait quelque chose de séduisant et de rassurant, au premier abord, 
dans îes motifs qu’on faisait valoir à l'appui des amendements dont il 
vient d'être parlé. Toutefois, un examen approfondi a démontré qu’ils 
ne devaient pas trouver place dans la loi, sous peine d’être en contradic¬ 
tion avec son principe, et d'apporter des obstacles à son exécution. 

Nous avons expliqué comment on a été conduit à faire de l'exonération 
un droit pour les familles ; la conséquence forcée de ce principe est que le 
droit d exonération ne peut pas être livré à la volonté arbitraire du Gou¬ 
vernement. Si le Gouvernement peut, à son gré, le maintenir ou le sup¬ 
primer, il n’y a plus do sécurité pour les familles; elles sont à la merci 
des circonstances, des changements de système, et n'ont plus qu’un droit 
nominal qui n'est garanti par rien. 

Il faut aux familles, de deux choses l'une : ou la liberté, ou îa sécurité; 
vous ne pouvez pas leur enlever à la fois l’une et l'autro. 

Quel serait donc l'effet de la faculté que l’on veut donner à l'État? Il 
en résulterait qu après avoir offert et promis l’exonération, l'Etat pour¬ 
rait, au dernier moment, à la veiile de la mise en activité, quand bon lui 
semblerait, manquer à sa parole, se dispenser de ses obligations, déclarer 
qu’il n’a pas assez de remplaçants et rendre aux pères de familles une 
liberté tardive et illusoire. 

Ainsi, ce sera dans les circonstances difficiles, au moment du péril, 
quand l'impuissance de l’État aura été reconnue et proclamée, qu'il re¬ 
jettera la charge sur les populations et qu'il les abandonnera k elles- 
mêmes. 

A côté de ce manque de foi, il y aurait une inégalité choquante; car, 
comme il appliquerait toujours les remplaçants qu’il aurait obtenus à un 
certain nombre- d’exonérations, il se trouverait tenir sa promesse k l’égard 
des uns et ne pas la tenir à l’égard des autres. 

Telle est la raison capitale, la raison de principe qui s’oppose à l'ad¬ 
mission des amendements dont il vient d'être question. 

D’autres raisons graves s’y opposent encore. 

Il s'écoule très-peu de temps entre l'opéraiiq i de ta révision et la mise 
en activité; c'est seulement dans cet intervalle que 1 État pourrait ren¬ 
dre la liberté aux familles; pour que cette liberté ne fût pas une sorte de 


dérision, un moyen indirect de supprimer le remplacement sous prétexte 
de lui rendre sa liberté, il faut laisser aux familles des moyens quelconques 
de trouver des remplaçants. 

Si les familles ne trouvent à ce moment que dos courtiers improvisés 
qui, moyennant de grosses sommes, découvriront quelques remplaçants, 
vous faites la part des riches, mais vous ne faites pas celle dos pauvres. 

Il n'y a que les compagnies de remplacement qui puissent, en pareil cas, 
rendre service à toutes les familles. 

Dèsqu'â un moment donné et choisi par l'État lui-même les familles au¬ 
ront besoin des compagnies de remplacement, il est d'abord illogique et 
déraisonnable do les supprimer, ensuite la crainte qui pèsera sur les fa¬ 
milles, l'espoir qui restera aux compagnies, porteront un coup funeste à la 
loi, NVst-elle pas frappée, dès l'origine, du soupçon d'impuissance? Peut- 
elle encore inspirer confiance? N'est-elle pas démoralisée à l'avance? 

Qu’en arrivera-t-il? C’est que les compagnies conserveront encore une 
existence sourde, lutteront d'efforts pour accaparer les remplaçants, au¬ 
ront pour complice l'inquiétude des familles, et, paralysant Faction do 
l’administration, réussiront peut-être a se rendre nécessaires: le résultat 
conquis une seule fois entraîne la ruine de la loi. 

Les compagnies ne peuvent pas paraître et disparaître avec toutes leurs 
agences du jour au lendemain, selon qu’on en a ou qu'on n'en a pas be¬ 
soin. Elles ne peuvent pas avoir une demi-existence, une vie intermit¬ 
tente, être et no pas être. Si on les détruit, il faut mettre autre chose à 
leur place, et quelque chose de fixe et de sûr; autrement, il faut les faire 
subsister en tout temps. 

Il était impossible de laisser peser sur la loi, à son origine et dans un 
temps de guerre, une pareille difficulté ; la loi n'en était plus une, elle 
devenait quelque chose d'arbitraire et liait les familles sans engager le 
Gouvernement. Aussi, non-seulement cette faculté n'avait-elle pas été re¬ 
vendiquée à son profit, mais elle n'eut pas pu être acceptée par lui, et 
votre Commission n’a pas cru qu’elle dut lui être donnée. 

Elle n’a pu également admettre un amendement do M. le vicomte do 
Latour, qui proposait de donner au Gouvernement la faculté d’ajourner 
l’exécution de la loi jusqu’en 1857. 

Cette faculté eut été un soupçon d'impuissance porté contre la loi, et 
en même temps un encouragement donné aux compagnies pour en com¬ 
battre 1 exécution ; le Gouvernement n'aurait pu l'accepter, sans contra¬ 
diction avec lui-même, au moment où il demande au Corps législatif l’a¬ 
doption immédiate de la loi. 

L’article 6 a été, dans le sein de la Commission, l’objet du plus sérieux 
examen et d'une discussion étendue. Le débat s’est élevé sur la question 
du savoir si la fixation de la prime d’exonération devait être laissée abso¬ 
lument à la décision du Ministre, comme le veut le projet de loi, ou si 
celte fixation ne devait avoir lieu qu'avec le concours du Corps législatif. 




La Commission a pensé que ce concours était nécessaire et opportun ; 
elle a donc présenté dans ce sens l'amendement suivant : 

« Le taux de la prestation individuelle est fixé chaque année par une 
loi spéciale. 


» Dans I intervalle des sessions, ce taux peut, suivant les circonstances, 
être modifié sur la proposition delà Commission supérieure, par un décret 
de T Lmpereur. » 

Le concours du Corps législatif, pour la fixation de la prime d exonéra¬ 
tion, a paru à la Commission la conséquence logique du principe du pro¬ 
jet de loi. 

La suppression de la liberté du remplacement et ta constitution tin rem¬ 
placement administratif entre les mains de l’État ont amené à faire, de 
! exonération, une obligation pour 1 État et un droit pour les familles. 

Mais l'exercice de ce droit, et conséquemment le droit lui-même, sont 
dans la dépendance de la fixation de la prime d’exonération. Au moyen 
de l’abaissement ou de l’élévation de cette prime, on peut ou favoriser ou 
entraver, restreindre et même supprimer l'exercice du droit lui-même. 

Il est donc naturel, ne fut-ce que pour l'effet moral de la loi, de faire 
intervenir le Corps législatif, c’est-à-dire la loi elle-même dans la fixation 
de la prime. 

La responsabilité du Gouvernement s'en trouve dégagée; ses intentions 
no peuvent être mal interprétées, et il n'est plus possible d’effrayer les 
familles en leur faisant entrevoir la possibilité de fixer arbitrairement le 
chiffre de 1 exonération, et de rendre illusoire le droit do remplacement, 
qui leur est précieux et cher. 

Le concours du Corps législatif est motivé dans plusieurs esprits par 
une seconde raison : c’est que le service militaire est un impôt, et. que le 
prix de l’exonération, qui remplace le service personnel, participe à sa 
nature et doit être fixé par la loi. Ce caractère d impôt paraît confirmé 
par l'absence de liberté et de concurrence, relativement au prix du rem¬ 
placement. 


Un sentiment élevé des devoirs du Corps législatif vient à l’appui de ces 


raisons. Le Corps législatif veut offrir son concours au Gouvernement dans 
les circonstances difficiles. En supposant une guerre opiniâtre, prolongée 
et nécessitant de grands sacrifices, le prix cl exonération peut atteindre 
un chiffre élevé. Lorsque son poids s’appesantira sur les populations, clics 
en seront plus affectées qu elles ne seront frappées des raisons politiques 
qui porteront le Gouvernement à entretenir énergiquement la guerre; la 
liberté du remplacement n’existera plus, l'administration sera seule en 
présence et en contact direct avec les familles. A ce moment il pourra y 
avoir des mécontentements, s’élever des murmures, naître des irritations : 
te Corps législatif veut que le Gouvernement n en ait pas le poids seul et 
la responsabilité; il croit, par dévouement et patriotisme, devoir en 
prendre sa.part. 


Enfin la Caisse de la dotation est placée sous la surveillance et la ga- 
rantie de l’Etat, Le déficit do cette caisse, prévu et indiqué à V avance, 
doit être à la charge du budget. Or, la fixation de la prime d'exonération 
est précisément ce qui influera le plu» sur la situation financière do cette 
caisse. Cette fixation engage doue l'état général de nos finances publiques ; 
elle doit être l'objet, comme toutes les questions de budget, d an vote 



Tels sont, en résumé, les principaux motifs invoqués à l’appui des 
amendements qui ont été présentés. 

11 se présentait les objections suivantes : 

Le service militaire est incontestablement un impôt ; mais cet impôt 
est voté annuellement dans la loi du contingent, et il n’a pas besoin 
d’étre voté deux fois. 

La loi du contingent doit d’autant mieux suffire, qu'il importe au plus 
haut degré de conserver au service militaire son caractère d'impôt sur la 
personne, et de lui refuser tout ce qui pourrait le faire considérer comme 
un impôt d’argent. 

C'est un des principaux motifs de la constitution de la Caisse de la dota¬ 
tion. ("est elle qui touche le produit de la prime d’exonération ; il n'en 
entre rien dans les caisses de l'Etat; elle le perçoit aux lieu et place des 
compagnies de remplacement ; ce n’est pas plus un impôt à son profit que 
ce n’était un impôt au prolit des compagnies. 

l’aire voter la fixation du prix d exonération, c’est en faire un impôt; 
c'est donc aller directement contre l'esprit de la loi. 

Il est plus conforme à cet esprit et aux principes de notre organisation 
militaire de laisser à la fixation de la prime d’exonération le caractère 
d'une transaction particulière entre la Caisse de la dotation et les rem¬ 
placés. 

Le concours dévoué que le Corps législatif désire prêter au Gouverne¬ 
ment dans les circonstances difficiles est un but honorable et patriotique, 
sans doute ; mais ce -but ne serait pas atteint, et il y aurait lieu de craindre 
l'effet contraire. 


Le Corps législatif, dans les circonstances ordinaires, sera désireux do 
fixer la prime à aussi bas prix que possible, et le Gouvernement lui-même 
fora ses efforts pour agir dans ce sens. 

Mais une fois cette prime fixée, si, après la dissolution du Corps légis¬ 
latif, il surgit des circonstances graves, des craintes ou une déclaration de 
guerre, il faudra élever la prime ; c’est le Gouvernement qui sera obligé 
de recourir k cette mesure, et, s’il y a impopularité, c’est lui qui l’en¬ 
courra. 

On ne doit pas craindre que le droit de remplacement ne soit étouffé 
par l'opinîon systématique d'un ministre do la guerre, quel qu'il soit, 
paire qu’il s agit ici d'une mesure qui engage le Gouvernement tout entier 
et qui ne sera jamais abandonnée à l’arbitraire d’un ministre, 
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Enfin, il faut bien admettre que la Commission supérieure pourra en¬ 
gager ies finances de l'Etat sans le vote du Corps législatif, car elle admi¬ 
nistrera la Caisse, et les actes qu’elle fera à cet égard auront inévitable¬ 
ment cet effet. 

Une dernière raison a été donnée ; elle est puisée dans des considéra¬ 
tions politiques : au moment où ie Corps législatif pourrait être appelé 
utilement à voter sur la fixation de l’exonération , quelle devra être la 
conduite du Gouvernement, si, dans l’état de paix, il conçoit des inquié¬ 
tudes plus ou moins sérieuses sur sa durée ; si, en temps do guerre, il a 
l’espoir plus ou moins fondé du rétablissement de la paix : comment tenir 
compte de ccs considérations, et surtout comment eu rendre compte au 
Corps législatif, sans initier le pays aux éventualités les plus incertaines 
de la politique extérieure qui demande, pour être bien conduite, un si 
profond secret? 

Si le Gouvernement ne tient pas comptent ne rend pas compte de ces 
circonstances, l’intervention du Corps législatif n’est pas sérieuse ; s’il en 
tient compte, s il élève la prime d’exonération alors que le pays est calme 
et tranquille, et que les soupçons de t rouble devraient rester gardés dans 
la sphère gouvernementale la plus étroite, n’est-ce pas un cri d’alarme 
jeté au pays et un trouble porté dans l’action parfois tutélaire, toujours 
indispensable, de la diplomatie? 

Votre Commission n’a pas été convaincue par les motifs qui viennent 
d’être exposés; elle a persisté à penser que l’intervention du Corps légis¬ 
latif était une chose désirable, autant au point de vue gouvernemental 
qu’à celui de l’effet moral de la loi ; elle a persisté à présenter l’amende¬ 
ment dont nous venons de parler. 

Cet amendement a été repoussé par le conseil d’Etat. 

Ce délai de dix .jours, dont il est fait mention dans l'article 7 pour le 
paiement do la prostation, avait paru court au premier examen ; cepen¬ 
dant il a été maintenu. 

On s'est aperçu, à diverses reprises, qu’en vertu do la lui de 1832 les 
opérations nécessaires pour la mise en activité du contingent entraînaient 
des lenteurs. En 1848, on a dû en abréger la durée, et il importe de les 
rendre aussi rapides que possible. Or, le délai île dix jours dont il s’agit 
s’ajoute encore aux délais existant actuellement, et il ne serait pas indif¬ 
férent de le prolonger au-delà de ce terme. 

Il faut d’ailleurs se rendre compte d’une chose, c'est que la révision, 
dans les différents cantons d’un département, dure de vingt à vingt-cinq 
jours; il n’y a donc que le dernier canton révisé qui n'ait que dix jours 
juste, les autres auront un plus long espace do temps. 

Enfin, c’est à partir du tirage au sort, et non de la révision, que les fa¬ 
milles doivent avoir soin de sc tenir prêtes au moment nécessaire. 

Un amendement a été présenté sur cet article par M. Le Melorel de la 
Haichois. dans lo but d’autoriser la Cuisse de la dotation à accorder des 
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délais pour le paiement de la prime d’exonération, et à accepter des cau¬ 
tions ou des hypothèques à titre do garanties. 

Votre Commission a pensé que la flaisse do la dotation ne devait pas 
être exposée ainsi à faire des avances considérables, car les demandes de 
délais so multiplieraient si à l'infini que cela compliquerait ses opérations 
et l'obligerait souvent, pour obtenir paiement, à user de voies de rigueur 
qu'il importe d’éviter. 

Les articles 8 et 9 ont été admis sans observations. 

11 n’en a pas été de même de 1 article 40, à l’occasion duquel plusieurs 
questions ont été soulevées. 

Divers amendements ont été présentés dans le but d'étendre l'exception 
que contient cet article en faveur du remplacement de gré à gré. 

M. le comte Napoléon de Champagny demandait que le ministre de la 
guerre, sur la proposition des préfets, pût approuver des conventions par¬ 
ticulières de remplacement. 

Votre Commission n’a pas pensé qu il fût possible de donner au Mi¬ 
nistre de la guerre le pouvoir de suspendre l’effet de la loi ; c'eut été s’ex¬ 
pose: à une multitude de demandes d’une appréciation difficile et délicate 
et fournir peut-être l'occasion d’éluder la loi par des motifs qui, aux yeux 
des populations, auraient pu avoir les apparences de la faveur plutôt que 
de la justice. 

Un amendement présenté par M. le comte de Latour proposait d'éten¬ 
dre la faculté du remplacement de gré à gré entre les membres de la 
même commune. 

Il a dû être repoussé par la raison qu’il était essentiellement contraire 
à l'esprit de la loi, qui n'admet lo remplacement entre parents que parce 
qu'il n'est pas considéré comme fait à prix d’argent, mais seulement mo¬ 
tivé par des considérations d'affection et de famille auxquelles la loi ne 
veut pas mettre obstacle. 

Ce motif no peut exister qu'entre parents très-proches. 

Aussitôt que vous étendrez la faculté de se remplacer entre parents 
éloignés, et surtout entre habitants de la même commune, vous tomberez 
dans le remplacement à prix d'argent; or, la loi no peut pas avoir deux 
poids et deux mesures, autoriser entre habitants d’une même commune 
ce qu die n'autoriserait pas entre les habitants de deux communes limitro¬ 
phes. Elle doit être uniforme et la même pour tous ; le remplacement entre 
habitants de la même commune aurait pu d ailleurs, dans certains dépar¬ 
tements, se faire sur une assez grande échelle, et vous auriez créé là un 
remplacement de gré à gré faisant une véritable concurrence au rempla¬ 
cement administratif. 

La Commission a pensé, du moins, à étendre la faculté de remplacer en¬ 
tre parents jusqu'au quatrième degré, parce qu’on peut admettre que les 
cas seront rares, (pie les circonstances de familles influeront plus ou au¬ 
tant que les motifs d'intérêt, et enfin que, dans les familles oii cela pour- 
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rait avoir lieu, on eu voudrait à une loi qui s y opposerait, et on n’en 
comprendrait pas bien le motif. 

Cet amendement a été admis par le conseil d'État. 

M, le général Daulheville a présenté un amendement sur l'article H : il 
voulait que les enrôlés volontaires ne pussent se rengager qu’après sept 
années de service. 


Il divise les engagés volontaires en deux classes : l'une se compose des 


jeunes gens qui ressentent une émotion généreuse au récit des actes de 
patriotisme et de dévouement qui se lisent en si grand nombre dans nos 
annales militaires; qui sont séduits par la gloire que l’on acquiert dans 
la carrière des armes, et qui veulent se distinguer à leur tour ; l’autre 
comprend les jeunes gens d une conduite déréglée qui, ayant dissipé leurs 
ressources, s’engagent dans l’espoir de trouver dans la carrière militaire 
une vie de paresse. 


Ces derniers, promptement désabusés, ne restent pas dans les rangs île 
l’année. 

Les autres n’ont pas besoin d’y être encouragés par une prime. 

L’auteur de l’amendement pense donc que la faculté de rengagement, 
accordée aux enrôlés volontaires après quatre ans de service, n’en aug¬ 
mentera pas Je nombre et qu elle aura l’inconvénient de nuire a leur au¬ 
torité morale; qu'enlin c est un privilège qui pourra nuire à la bonne 
harmonie dans les corps. 

Votre Comm ission n’a pu adopter cet amendement ; l’esprit du projet 
de loi est d encourager les enrôlements volontaires et les rengagements; 
lus dispositions do l’article 10 sont conformes à cet esprit; il doit donc 
être maintenu. Après quatre ans de service, un militaire a 1 ancienneté et 
1 instruction qui rendent son rengagement utile et désirable. 

L’article 16 dit « que les sous-officiers..... ont droit à une part propor¬ 
tionnelle, etc. » 

M. le général Lebreton. a proposé de substituer à cette rédaction : une 
part t celle-ci: la part. 

Cette nouvelle rédaction a l’avantage, d éviter toute incertitude dans la 
répartition de la somme à distribuer, et fixe invariablement la quotité de 
la somme due au sous-of ficier proportionnellement à la durée de ses ser¬ 


vices. 

L’amendement de M. le général Lebreton avait été admis par la Com¬ 
mission, mais il a été repoussé par le conseil d’Etat, 

Les articles 13, 17 et 18 du titre III ne demandent pas d’explications. 

L’article 15 a été rapproché de l’article 10, et il n’y a pas lieu d entrer 
dans de nouveaux développements à cet égard. 

L’article 1 2 a été l ob,et d'un amendement de la Commission ; il avait 
pour but d’obtenir que la somme de 100 francs payable, d après le projet 
de loi, le jour du rengagement ou de l’incorporation, lût üaissée à la libre 
disposition des conseils d’administration des corps; il lui a semblé que 


celte prime do 100 francs avait un caractère qui n était pas digne de la 
loi, qu elle ressemblait aux moyens employés par les compagnies de rem¬ 
placement, que cotait, pour ainsi dire, une part faite à (intempérance; 
elle a pensé qu’il ne fallait pas régler ainsi, et à l'avance, la destination 
do cotte somme, qu’il valait mieux laisser les conseils d'administration 
juges et appréciateurs de ce qu’il y avait à faire. 

11 avait été répondu que, si on veut la fin, il faut vouloir les moyens; que, 
pour obtenir des rengagements, on doit compter un peu avec les goûts, 
les caprices, les petites passions des soldats, et que les chefs de corps 
sont presque unanimes pour déclarer qu’une somme payée comptant, et 
dont le militaire no doit compte a personne, est l’appoint indispensable 
des avantages à faire aux rengagements. A cet égard, il est nécessaire 
d’établir un droit pour le rengagé et non pas une faculté abai donnée au 
pouvoir disciplinaire et souverain des conseils d'administration. L'amen¬ 
dement de la Commission n'a pas été adopté par le conseil dÉtat. 

A l'occasion^des articles 12 et 14, votre Commission s’est préoccupée de 
la préférence qu i! importe d'assurer aux rengagements sur le remplace¬ 
ment administratif. 

11 résulte des termes de la toi que la Commission supérieure de la do¬ 
tation n les pouvoirs tes plus étendus pour combiner et équilibrer les 
avantages a faire aux rengagements et aux remplacements, de façon à ce 
que le premier soit toujours constitué en état de supériorité sur l'autre; 
U a été bien entendu, d ailleurs, que le rengagement seul et non le rem¬ 
placement administratif jouissait du privilège de donner les chevrons, de 
maintenir le grade et do continuel a être une cause d’exemption dans les 
termes de la loi de 1832. 


Ces considérations ont fait penser a votre Commission qu’il n’y avait 
pas lieu d’adopter les amendements présentés sur cet article pa ;MM. Lé- 
lut et Briot de Montremy. 

Larticle 19 a fixé l'attention de votre Commission; elle l'a modifié par 
un amendement. Un s’est demandé si la decheance qu’il contient n’était 
pas une sorte de confiscation, si la prime ne constitue nas un droit acquis 
au profit du rengagé et s il était possible, sans violer les principes de nos 
lois civiles et poliitques, de J'en priver. 

Il a été reconnu que le contrat de rengagement était soumis, comme 


toutes Les conventions, à la condition résolutoire pour le cas où l une des 
parties n exécute pas loyalement ses engagements; le militaire rengagé 
qui subit une condamnation grave, qui est dégradé ou qui est expulsé des 
rangs de l'année, ne rend plus à l’État le service qu’il lui avait promis e, 
manque à ses engagements ; l'État no peut pas être tenu de remplir à son 
égard les conditions d un contrat que lui-mème a violé. 

Seulement la Commission a pensé qu’à raison de la sévérité des con¬ 
damnations militaires, une peine correctionnelle de six mois qui ne met 
pas obstacle à ce que celui qui en est atteint rentre a sou expiration dans 
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les rangs do l'armée, n otait pas assez grave pour entraîner la perte des 
conditions pécuniaires du contrat do rengagement; cite a donc demandé 
que la déchéance ne fût encourue que pour une peine correctionnelle 
d'uno année. Cette proposition a été adoptée par le conseil d fitat (I). 

L’article 20 détermine les droits à la [tension de retraite et l'accorde 
après vingt-cinq ans de service au lieu de trente exigés par la législation 
en vigueur. 


Un amendement présenté par M. Lélnt proposait d’accorder la retraite 
après vingt ans de service, et d’en réduire le chiffre de l’accroissement à 
50 francs au lieu de 65 ; ces propositions n’ont pu être acceptées, parce 
que, malgré l’amoindrissement du taux de la pension, les bases finan¬ 
cières du projet de loi auraient été renversées par une augmentation trop 
considérable du nombre des pensions à liquider. Une seconde raison s’op¬ 
posait encore à leur admission; il faut vingt-cinq ans de service clans la 
marine pour avoir droit à la retraite. Si l'on n’avait exigé que vingt et un 
ans dans l’armée de terre, il aurait fallu en faire autant dans l’armée do 
mer, ci l’on n’a pas cru pouvoir imposer cette surcharge à nos finances. 

Une modification au projet de loi primitif, provenant de l imitative gou¬ 
vernementale, a étendu l’application des dispositions de l’article 20 aux 
corps qui ne se recrutent pas par la voie des appels. 

Ces corps se composent, en première ligne, des quatre bataillons d’in¬ 
fanterie légère d Afrique et de la légion étrangère : ces troupes font réel¬ 
lement partie de l'armée de campagne; elles rendent exactement les 
mêmes services que les corps qui se recrutent par la voie ries appels, 
elles affrontent en co moment les mêmes fatigues et les mêmes dangers 
dans les rangs de l’année d Orient ; il y aurait eu injustice à les priver 
des avantages que l’on fait aux corps qui se recrutent par la voie des 
appels. 

Quant à la gendarmerie, les services quelle rend a la société, la né¬ 
cessité de son recrutement, qui serait devenu plus difficile si l’on avait 
trouvé plus d’avantages à rester dans l’armée qu’à entrer dans ses rangs, 
ont fait comprendre qu elle devait être admise à jouir de l’application du 
projet de loi. 

L'article 23 a été modifié de la manière suivante : 


Votre Commission n’a pu qu applaudir à la pensée de faire jouir du bé¬ 
néfice de la loi les blessés de l’armée d’Orient qui auraient droil à la pen¬ 
sion, I adoption du nouvel article 23 a donné satisfaction à un amende¬ 
ment présenté dans le même sens par AI. le vicomte de Latour. 

La question financière peut être examinée à propos de cet article; elle 


se réduit à des termes très-simples. 

Le passif de la Caisse de la dotation peut être divisé en deux parties : la 
première se compose de la prime et do la haute-paie de rengagement et 


* 


1.1) L’article 19 a Oté complètement rejeté lors de la délibération. 
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des sommes allouées aux remplaçants administratifs ; cette première partie 
sera toujours soldée et au-delà par les prostations provenant des exoné¬ 
rations. Si, par hasard et dans des circonstances exceptionnelles, le rem¬ 
placement coûtait plus cher que ne rapporterait l’exonération , ce serait 
un fait anormal et. passager sur lequel on ne peut pas raisonner sérieu¬ 
sement. 

Les prestations des exonérés doivent même, toujours dans l’esprit de la 
loi, dépasser le prix du rengagement ou du remplacement, et il doit rester 
un excédant destiné à pourvoir aux pensions de retraite. 

Les pensions de retraite forment le second élément du passif de la Caisse 
de la dotation ; elles doivent être couvertes par l'excédant dont nous ve¬ 
nons de parler, et nous ne pouvons pas admettre, comme dans l'exposé 
des motifs, qu'une fraction quelconque des pensions do retraite pourra 
rester à la charge de l'Etat; ce fait nous paraît contraire à l’esprit de la 
loi, sauf les cas exceptionnels. 

11 a semblé à la majorité de votre Commission que les calculs devaient 
être établis de manière à ce que la primo d’exonération fût assez élevée 
pour faire face à la totalité des pensions de retraite qu il était naturel do 
prévoir. 

Toutefois, il n’y a pas à craindre de ce chef une charge considérable 
pour les finances de l’Etat, parce que les pensions de retraite seront peu 
nombreuses, que leur chiffre n'est pas élevé, et que la Caisse de la dotation 
en atteindra toujours la plus grande partie. 

Il nous reste, en terminant, à parler d'un certain nombre d’amende¬ 
ments qui seraient venus ajouter aux dispositions du projet de loi. M. Du 
Mirai en a présenté deux : le premier consistait à donner à l'Etat le mo¬ 
nopole des assurances contre le tirage au sort ; ce système a été présenté 
comme avantageux à la fois pour l'Etat qui gagnerait sur les assurances, 
et pour les familles qui paieraient moins cher qu’aux compagnies. Il a été 
repoussé par les considérations suivantes : 

Si l’Etat veut faire des bénéfices sur les assurances, il faut que ces bé¬ 
néfices soient prélevés sur le patrimoine des famiiles. Ce serait, aux yeux 
de la majorité do votre Commission, des bénéfices chèrement acquis qui 
ne conviennent pas à la dignité du Gouvernement, et qui pourraient lui 
attirer l'animadversion des familles. 

Si l'Etat no fait pas de bénéfices, il est inutile qu'il s’empare des assu¬ 
rances, qu’il dépouille des industries existantes ayant des droits acquis, et 
qui ne peuvent pas être considérées comme onéreuses aux familles, car il 
y a concurrence, liberté et absence de plaintes. 

À un autre point do vue, c est une mauvaise tendance que de substituer 
VEtat à l'action libre de l industrie privée. Non-seulement l’Ctnt no doit 
pas so faire industriel ; mais quand vous supprimez une industrie pour en 
donner le monopole il lEtut, il résulte do la suppression de la liberté et de 
la concurrence que l’Etat, maître de fixer le prix qu'il met à ses services, 


■# 
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ne remplit pas le rôle de 1 industriel et frappe tout simplement un impôt 
sur les contribuables. Si l’on trouve que les revenus de l’Etat ont besoin 
d’être augmentés, et que c’est une raison pour qu’il s’empare des assu¬ 
rances contre le tirage au sort, la raison est la même pour les assurances 
sur la vie, contre l’incendie , les assurances maritimes, les exploitations 
des mines, enfin pour certaines branches importantes de commerce dont 
le monopole serait facile à établir. 

Ce système conduit à un double résultat : la création d'un impôt et la 
substitution de l'Etat à l'industrie privée. Votre Commission a pensé qu'elle 
n’avait pas d’initiative à prendre à 1 égard d'un impôt, et qu elle devait 
bien se garder d'engager l'Etat à se saisir, sans nécessité absolue, d'une 
des branches de l'industrie privée. 

Ces considérations ont également entraîné lo rejet des amendements de 
M. Morin et de M. Millet, qui, sans avoir les mêmes inconvénients que 
celui de M. Du Mirai, rentraient, cependant dans un système d’assurances 
qui compliquait les résultats financiers do projet de loi, et en augmentait 
les incertitudes. 

La seconde partie de l’amendement de M Du Mirai consiste à admettre 
des engagements volontaires contractés à prix d’argent, et avant le tirage 
au sort, par >es jeunes gens appelés à faire partie du contingent. M. Du 
Mirai voit dans cette combinaison le moyen d’avoir un grand nombre de 
reim fi mis et d’arriver à la rétribution du service militaire; re qui lui 
paraît une chose désirable et juste. 

Votre Commission croit devoir protester énergiquement contre les ten¬ 
dances d 'un pareil système ■ la grandeur militaire, 1 indépendance, le salut 
de la France lui paraissent garantis par le principe fondamental posé avec 
tant d’autorité par la loi de 1832. Ce principe est celui du service obliga¬ 
toire et gratuit pour tous les Français; il permet à la France de faire 
chaque année des appels de cent quarante mille hommes, et de mettre sua 
pied une armée de neuf cent mille hommes. Co résultat n’est possible 
qu'avec le service militaire gratuit. En présence do l'énorme dépense oc¬ 
casionnée par nos guerres modernes, on est effrayé à 1 idée de ce qu elles 
coûteraient s’il fallait payer les armées. 

Le paiement par l'Etat du service militaire estime idée funeste : ce se¬ 
rait l'arrêt de notre déchéance. Votre Commission, tout en rendant justice 
aux honorables sentiments qui ont dicté l’amendement de M. Du Mirai, a 
cru de son devoir de déclarer hautement qu'elle le repousse, parce qu’elle 
le considère comme absolument contraire a l’esprit, du projet de loi actuel 
et aux principes sacrés de la loi de 1832, 

MM. Corneille, Aymé et Waüebled ont présenté un amendement ten¬ 
dant à faire payer aux individus, exemples du service militaire pour infir¬ 
mités, une prestation calculé:’ progressivement sur lis chiffre de leurs con¬ 
tributions. Les auteurs de l’amendement se sont appuyés sur les disposi¬ 
tions do la loi du 28 lloréal an X. Cet amendement avait l'inconvénient 
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d’établir un impôt progressif et d'être essentiellement contraire à l’esprit 
de la loi de I83'2. L'une des bases de celte loi est le tirage au sort et la 
libération définitive et gratuite qui en résulte pour les hommes favorisés 
d'un bon numéro. Si l’on fait payer ceux qui sont exemptés pour infirmi¬ 
tés, il eut fallu, à bien plus forte raison , faire payer ceux qui ne doivent 
leur libération qu’au hasard de la fortune; le principe du service personnel 
était dénaturé, il se transformait pour les individus favorisés par le sort 
en un impôt d’argent. Votre Commission n’a pas pensé qu’il fut à propos 
d’altérer ainsi son caractère. 

M. Millet demandait que toute personne, voulant contracter mariage avant 
d’avoir satisfait à la loi du recrutement, fût obligée de v rser sa prestation 
à la Caisse de la dotation. N otre Commission n a pas jugé convenable du 
mettre une pareille condition à la liberté du mariage. 

M. le marquis d Andelarre avait fait suivre l’amendement présenté par 
lui sur l’article 5 de diverses autres dispositions qui en étaient la consé¬ 
quence ; elles ont été repoussées par votre Commission comme contraires 
à l’esprit du projet de loi. 

M. b' colonel Du marais voulait qu’en temps do guerre les militaires fus¬ 
sent obligés de rester sous les drapeaux pendant trois ans au-delà de l'ex¬ 
piration de leurs sept années de service. Celte mesure a semblé à votre 
Commission être étrangère au projet de loi et ne devoir être prise, dans 
les circonstances critiques, que par des lois spéciales, temporaires et ex¬ 
ceptionnelles. 

En terminant cet exposé, nous espérons qu'il restera démontré que le 
projet de loi présenté par le Gouvernement se place sur les bases elles- 
mêmes de la loi de 1832, pour perfectionner et couronner l'œuvre de l'or¬ 
ganisation de notre armée. 

L’établissement militaire do la France, qui ne pouvait plus acquérir en 
grandeur et en étendue, gagne en solidité, en discipline et en vigueur, et 
ses éléments, doués d'une trempe plus forte, seront un nouvel espoir cl 
une nouvelle garantie Offerts à la France par la pensée d'ordre et d'hon¬ 
neur national qui préside a ses destinées. 

C’est sous l’empire de ces consi lérations que la majorité de votre Com 
mission vous propose l’adoption du projet de loi. 







































LOI 


RELATIVE A LA CRÉATIOM 

D’UNE DOTATION DE L’ARMÉE 


AV 1IKXGAGEHKST, 

AL REMPLACEMENT ET AUX PENSIONS MILITAIRES. 


# 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
À tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul¬ 
guons ce qui suit : 


TITRE I er . 


DE LA DOTATION DE L’ARMÉE. 


Art, 1", 

Une dotation est créée, dans l’intérêt de l’armée, sous la 
surveillance et la garantie de l’Etat. 

La dotation de l'armée est formée par les prestations en ar¬ 
gent que détermine la présente loi. 
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Elle peut recevoir des dons et legs. 

La Caisse de la dotation reçoit, a litre de dépôt, les verse¬ 
ments volontaires qui lui sont faits par les militaires de tous 
grades, dans le cours de leur service. 

Elle est gérée par l'administration de la Caisse des dépôts et 
consignations et constitue un service spécial, dont le budget 
et les comptes sont annexés à ceux du Ministère de la guerre. 

Art. 2. 

La dotation de l’armée pourvoit au paiement des allocations 
établies par !a présente loi et aux dépenses prévues a l’art. 20. 

Art. 5. 

Les excédants, disponibles sur les recettes faites par la 
Caisse de la dotation, sont successivement employés en achats 
de renies sur l’Etau 

Ces renies sont inscrites au nom de la dotation de l’armée. 

Art. 4. 

Une Commission supérieure, composée de quinze membres 
nommés par l’Empereur, et dont les fonctions sont gratuites, 
surveille et contrôle toutes les opérations relatives à la dotation 
de t’armée. Cette Commission comprend au moins trois mem¬ 
bres du Sénat et trois députés au Corps législatif. 

Elle présente chaque année, a l’Empereur, un rapport sur la 
situation générale de la dotation. 

TITRE IL 

DK L'EXONÉRATION DU SERVICE, 

Art. 5. 

Les jeunes gens compris dans le contingent annuel obtien¬ 
nent l’exonération du service, au moyen de prestations versées 
à la caisse de la dotation, et destinées à assurer leur remplace- 


ment dans l’armée, par la voie du rengagement d'anciens milt 
taires. 


Art. 6. 

Le taux de la prestation individuelle est fixé, chaque année, 
sur la proposition de la Commission supérieure, par un arrêté 
du Ministre de la guerre. 


Art. 7. 

Les versements des prestations a la Caisse de la dotation doi¬ 
vent être effectués dans les dix jours qui suivent la clôture des 
opérations des conseils de révision. 

A l'expiration de ce délai, le conseil de révision, réuni au 
chef-lieu du département, prononce les exonérations sur la pré¬ 
sentation des récépissés de versement. 

Art. 8. 

Les ni Hilaires sous les drapeaux peuvent être admis a l'exo¬ 
nération du service par ie versement d’une prestation dont le 
taux est fixé conformément aux dispositions des art. 5 et 6. 

L’exonération est prononcée, dans ce cas, par les conseils 
d'administration des corps auxquels sont présentés les récépis¬ 
sés de versement. 

Art. 9. 

La Caisse de 'a dotation est autorisée à recevoir au nom des 
jeunes gens, avant l’appel de leur classe, des versements appli¬ 
cables à leur exonération ultérieure du service, s’il y a lieu. 

Art. 10. 

Le mode de remplacement établi par la loi du 21 mars 1852 
est supprimé, si ce n'est entre frères et beaux-frères, et parents 
jusqu’au quatrième degré. 

La substitution de numéro autorisée par cette loi est main¬ 
tenue. 






TITRE III. 

* 

DES RENGAGEMENTS. 

Art. 11. 

Los rengagements sont d'une durée de trois ans au moins et 
de sept au pîus. 

Ils ne peuvent être contractés que par les militaires qui ac¬ 
complissent leur septième année de service, soit dans l'armée 
active, soit dans la réserve, ou par les engagés volontaires qui 
sont dans leur quatrième année de service. 

Leur durée est réglée de manière que les militaires ne soient 
pas maintenus sous les drapeaux après l’âge de quarante-sept ans. 

Art. 12. 

Le premier rengagement de sept ans donne droit : 

1° A une somme de 1,000 fr., dont 100 fr. payables le jour 
du rengagement ou de l’incorporation; 200 i‘r., soit au jour de 
l'incorporation, soit pendant le cours du service, sur l’avis du 
Conseil d’administration du corps, et 700 fr. à la libération du 
service; 

2° A une haute-paie de rengagement de 10 c. par jour. 

Tout rengagement contracté pour moins de 7 ans donne droit 
jusqu’à quatorze ans de service : 

1° A une somme de 100 fr. par chaque année, payable à la 
libération du service ; 

2® À la haute-paie de rengagement de 10 c, par jour. 

Après quatorze ans de service, le rengagé n’a droit qu’à une 
haute-paie de rengagement de 20 c. 

Art, 15. 

i 

L’engagement volontaire après libération, contracté dans les 
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conditions prescrites par l'article 11, et moins dune année 
après celle libération, donne droit, suivant sa durée, aux avau- 
luges spécifiés par l’article précédent. 


Art. 14. 

Sur la proposition de la Commission supérieure, un arrêté 
du Ministre de la guerre peut augmenter les allocations fixées 
par l’article 12, autres que la haute-paie. 


Art. 15. 

En cas d'insuffisance du nombre des rengagements et des en¬ 
gagements volontaires après libération, comparé à celui des 
exonérations, des remplacements sont effectués par voie admi¬ 
nistrative. 

Le prix de ces remplacements est à la charge de la dotation 
de l’armée. 

Il est fixé, ainsi que le mode de paiement, par la Commis¬ 
sion supérieure, dans les formes indiquées à l’article précé¬ 
dent. 

Art. 10. 

Les sous-ofliciers nommés officiers, ou appelés a l’un des 
emplois militaires qui leur sont dévolus en vertu des lois et ré¬ 
glements, ont Iroit, sur les sommes allouées pour rengage¬ 
ments, à une part proportionnelle à la durée du service qu’ils 
ont accompli. 


Art. 17. 


Les dispositions de farticle précédent sont applicables au 
militaires réformés et aux militaires passant dans un corps qui 
ne se recrute pas par la voie des appels. 

Néanmoins, les sommes dues ï ccs derniers ne leur sont 
payées, en tout ou en partie, que sur l'avis du conseil d admi¬ 
nistration du nouveau corps. 


» 


* 


62 


Art. 18. 

Les sommes attribuées par les art. 12 et 13 aux rengagés et 
aux engagés volontaires après libération sont incessibles et 
insaisissables. En cas de mort, une part de ces sommes, pro¬ 
portionnelle à la durée du service* est dévolue aux héritiers et 
ayant-cause des militaires. 

En cas de déshérence, les sommes dues prolitent'a la dotation 
de l’armée. 


TITRE IV. 

DES PENSIONS DE RETRAITE DES SOUS-OFFIOŒRS, CAPORAUX OU 

BRIGADIERS OU SOLDATS. 

Art. 10. 

Le maximum et le minimum de la pension de retraite, fixés 
par la loi du 1 1 avril 1831, sont augmentés de 165 francs pour 
les sous-olïiciers, caporaux, brigadiers et soldats. 

Le droit à la pension de retraite par ancienneté est acquis h 
ces militaires, à vingt-cinq ans accomplis de service effectif. 
Toutes les autres dispositions de la loi du 1 i avril 1831 sont 

maintenues. 


Art. 20. 

Le surcroît de dépenses résultant de T exécution de l’article 
précédent est prélevé sur l'actif de la dotation de l’armée, mais 
seulement en ce qui concerne les pensions des militaires des 
corps qui se recrutent par la voie des appels. 

TITRE V. 


dispositions générales et transitoires. 

Art, 21. 

Les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats qui sont 
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actuellement sous les drapeaux, sont tenus, quels que soient 
leur âge et la durée de leurs services, d'accomplir le temps de 
leur engagement. 

Les mêmes militaires qui, au jour de la promulgation de la 
loi, n’auraient pas encore vingt-cinq ans de service effectif, 
pourront être autorisés â se rengager, même quand ils seraient 
âgés de plus de plus de quarante-sept ans. 

Art. 22. 

Le réglement d’administration publique à intervenir concer¬ 
nant les mesures nécessaires a l'exécution de la présente loi, 
déterminera : 

1° Les formes des demandes cl exonération et les conditions 
de leur admission ; 

2° L’organisation de la Caisse de dotation de l'armée et de 
son service spécial; le mode de remboursement et le taux de 
l’intérêt des sommes qui y seront i! 'posées ; les conditions de 
paiement des sommes allouées aux rengagements, et les rapports 
financiers entre l’Etat, la (.laisse des dépôts et consignations et 
la dotation de l’année; 

5° Le mode d’exécution de î article 0 relatif aux versements 
faits avant l'appel ; 

4° Les formes et les conditions générales des remplacements, 
dans le cas prévu par l’article 15. 

Art. 25. 

La présente loi est exécutoire à partir du 1 er janvier 1856. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées à partir de la 
même époque. 

Néanmoins, les rengagements et engagements contractés 
dans les conditions de la présente loi, pendant l’année 1855, 
compteront pour l’exonération des jeunes gens compris dans le 

contingent de la classe de ladite année, et donneront droit, en 

conséquence, aux allocations réglées par les articles 12 et 15. 

11 sera pourvu aux dépenses qui résulteront, en 1855, de 
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l’application tics dispositions du paragraphe précédent, a l’aide 
des avances qui pourront être faites à la dotation de l'armée par 
la Caisse des dépôts et consignations. Ces avances seront rem¬ 
boursées, en 4856, sur ie produit des versements des presta¬ 
tions pour exonération du service militaire, 

Ces dispositions de l’article 49 de celte loi sont applicables 
aux pensions de retraite qui seront concédées en 4855, à 
partir de sa promulgation. 

La présente loi délibérée au Corps législatif et au Sénat. 

Mandons et ordonnons, etc. 


Fait aw Palais des Tuileries, le 26 Avril 1855. 


* 


NAPOLÉON. 



* CIRCULAIRES ET DÉCRETS 

RELATIFS A 

LA LOI DU 26 AVRIL LS35 

ET ANTERIEURS A LÀ 

PROMULGATION DU REGLEMENT ü’ ADMINISTRATION PUBLIQUE. 


* Tonies ces Circulaires sont abroges par l’ïnslnictîoii ministérielle du janvier 1856 
et par te Réglement d'administration publique; nous les avons, malgré cela, ra-ïseinbL « 
dans notre Manuel, attendu que ions les actes qui e;i ont ôté la conséquente coniinueiont 
à produire leur effet. [Not€ dé L Editeur*) 


11 . 


s 

















































ministère 
DE LA GUERRE 


Paris, le 27 avril 1855. 


WJREAD 

DU RECRUTEMENT. 


Instructions provisoi¬ 
res pour l’exécution des 
dispositions immédiate¬ 
ment applicables de la loi 
du 26 avtil 1855, relative 
à la création il’mie do¬ 
tation de t'armée , au 
rengagement, au rem¬ 
placement et aux pen¬ 
sions milituirtt. 

circceaire M. 1(17. 


.4 MM, les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales H actives; 
les Préfets des départements ; 
les Intendants et les Sous-Intendants mili¬ 
taires ; 

les Chefs de corps et les Conseils d'adminis¬ 
tration de toutes armes; 
les Commandants de gendarmerie; 
les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve. 


Messieurs, 


L'Empereur a sanctionné, le 20 avril 181 m, la loi relative à la création 
d une Dotation de l'armée, ait rengagement, au remplacement et aux pen¬ 
sions militaires. 

La nouvelle loi, dans son ensemble, n est exécutoire qu’à partir du 
1 er janvier 4806 (article23),. Mais, en attendant que le réglement d'admi¬ 
nistration publique prescrit par l'article 22 de cette loi ait été rendu, il 
est indispensable de prendre, dès à présent, des mesures afin d'assurer 
l'exécution immédiate de ceux de ses articles qui sont mis en vigueur à 
partir de 1853, pour les corps qui se recrutent par la voie des appels. 

Vous aurez, à cet effet, à vous conformer, chacun en ce qui peut vous 
concerner, aux instructions suivantes. 

Les rengagements el les engagements volontaires après libération doi¬ 
vent (article 23} compter pour l'exonération îles jeunes gens appelés à 
concourir au tirage en 1856 et compris dans le contingent de la classe de 
4855.11 importe donc que lés militaires libérés du service depuis moins 
d'une année, comme ceux dont la libération csi prochaine, ou qui sont 
entrés dans leur dernière année de service, n'ignorent aucune des condi¬ 
tions ni aucun des avantages attachés désormais aux rengagements et aux 
engagements volontaires après libération. 
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RENGAGEMENTS. 

La loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, permetlaii des 
rengagements de deux. à cinq ans : la loi du 26 avril 1855 n’admet plus 
que des rengagements de trois ans au moins et de sept ans au plus (ar¬ 
ticle II). 

Les rengagements ne peuvent être contractés que par les militaires qui 
accomplissent leur dernière année de service, soit dans l’armée active, 
soit dans la réserve, ou par les engagés volontaires qui sont dans leur 
quatrième année de service (article 11). 

Toutefois, la durée des rengagements sera réglée de manière que les 
militaires ne soient pas maintenus sous les drapeaux après 1 âge de qua¬ 
rante-sept ans (article 11 \ 

Ainsi, en principe, les militaires remplissant ces conditions, en même 
temps que celles de l'ordonnance du 28 avril 1832 qui no sont pas abro¬ 
gées, peuvent seuls être reçus à se rengager pour trois, quatre, cinq, six 
ou sept ans. 

Néanmoins, en vertu d’une disposition exceptionnelle et transitoire, les 
sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats qui sont actuellement sous 
les drapeaux, et qui, au jour de la promulgation de la loi, n auraient pas 
encore vingt-cinq ans do service effectif, pourront être autorisés à se ren¬ 
gager, même quand ils seraient âgés de plus de quarante-sept ans {ar¬ 
ticle 21 . lies autorisations spéciales seront accordées par les généraux de 
brigade, sur les propositions des chefs de corps. 

Les mêmes militaires seront tenus, quels que soient leur âge et la durée 
de leurs services, d’accomplir le tempsdeieur engagement actuel (articles I). 

Les avantages accordés par la nouvelle loi n’étant pas acquis aux ren¬ 
gagements dont la durée est inférieure à celle de trois années, les mili¬ 
taires qui, en 1855, antérieurement aux présentes instructions, se seraient 
rengagés pour deux ans seulement, pourront, sur leur demande, être 
admis à contracter un nouveau rengagement de trois ans au moins qui 
emportera annulation du précédent, et dont l’effet remontera au jour même 
où ce dernier prenait date. 

Les rengagements seront contractés devant les intendants ou les sous- 
intendants militaires, dans les formes prescrites par la loi du 21 mars 1832 
et par les ordonnances du 28 avril 1832 et du 15 janvier 1837 (modèle 
11, page 171) \ 


k Ces renvois sont ceux fies tnoriéles île TJ instruction ministerielle du 26 janvier 1S56 î 
ceux que comportaient celte Circulaire ayant été annulés cl remplacés par eux* 


(.Vote de VIÉditeur*) 


à 
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Duos chaque corps ou portion de corps, il devra être drossé un élut 
nominatif des militaires qui contracteront dos rengagements sous les con¬ 
ditions prescrites par la loi du 26 avril -18U5 (modèle H, page 192). Un 
double de cet état sera adressé directement, et sans lettre d'envoi, au Mi¬ 
nistre de la guerre (Bureau du recrutement, le 1" de chaque mois. 

Le premier rengagement de sept ans donne droit (article 12) : 

■I* À une somme de t,0(>0 francs, dont S 00 francs payables le jour du 
rengagement ou de l’incorporation; 200 francs soit an jour du rengage¬ 
ment ou de l’incorporation, soit pendant le cours du service, sur I avis du 
conseil d'administration du corps., et 700 francs a la libération définitive 
du service; 

2° A une liante paye de rengagement de 10 centimes par jour. 

Tout rengagement contracté pour moins de sept, ans donne droit, jus¬ 
qu'à quatorze ans do service (article 12) : 

1° A une somme de 100 francs pour chaque année, payable à la libéra¬ 
tion du service ; 

*2" A la haute paye de rengagement de 10 centimes par jour. 

Après I i ans de service, le rengagé n'a droit qu’à une haute paye de 
rengagement de 20 centimes. 

Les h iules payes do rengagement sont indépendantes des hautes payes 
do chevrons, qui sont prévues par l'article 36 de la loi du 21 mars 1832, 
et déterminées par l ordonnance du 23 décembre 1837, sur la solde. Ces 
deux sortes de hautes payes seront touchées simultanément, mais d’une 
manière distincte, par les ayant droit, suivant le mode actuellement en 


u sa go, 


La somme de 1,000 francs allouée, indépendamment de la haute pave, 
pour les rengagements de 7 ans, et celle de 100 francs par an attribuée 
aux rengagements d’une plus courte durée, ne sont d’ailleurs qu'un mini¬ 
mum : elles ne peuvent, dans aucun cas, être réduites, ot elles sont sus¬ 
ceptibles d'ètre portées à un taux plus c!o\ o par un arrêté du Ministre de 
la guerre. rendu sur la proposition de ta Commission supérieure de la 
dotation île l’armée (article 14}, 

('.elle Commission, composée de quinze membres nommés par l'Empe¬ 
reur, est appelée à constater et à maintenir les droits de chacun des mili¬ 


taires dont les intérêts sont confiés à sa surveillance et à 
(article 4). 


son contrôle 


Les sous-officiers nommés officiers, ou appelés à l’un des emplois mili¬ 
taires qui leur sont dévolus en vertu des lois et réglements, auront droit, 
sur les sommes allouées pour rengagements, à une part proportionnelle à 
la durée du service qu’ils auront accompli (article 16). 

Les mêmes dispositions seront applicables aux militaires réformés ci 
aux militaires passant dans un corps qui ne su recrute pas par la voie des 
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appels. Néanmoins, les sommes dues à ces derniers ne leur seront payées 
en tout ou en partie, que sur l'avis du conseil d’administration du nou¬ 
veau corps (article 17). 

Enfin les sommes attribuées aux rengagés sont incessibles et insaisis¬ 
sables, En cas de mort, une part de ces sommes, proportionnelle à la 
durée du service, est dévolue aux héritiers et ayant cause des militaires. 

En cas de déshérence, les sommes dues profitent à la dotation de Y armée 
(article 18). 


ENGAGEMENTS VOLONTAIRES APRÈS LIBÉRATION. 


En principe, les engagements volontaires après libération, comme les 
autres engagements, ne peuvent être contractés pour moins de sept ans, 
si un décret spécial ne les a autorisés, par exception , pour une durée 
plus restreinte (I). 

Les engagements volontaires après libération seront contractés devant 
les maires des communes, chefs-lieux de canton, dans les formes prescrites 
par la loi du 21 mars 18:12, et. par les ordonnances du 28 av ril 1*32 et du 
!5 janvier 1837 (modèle n° 12, page *173'. 

Le maire de la commune chef-lieu de canton adressera directement, au 
sous-intendant militaire chargé du recrutement dans le département où 
rengagement a eu lieu, une expédition de l’acte d’engagement (n° 73 de 
l’Instruction du 4 mai 1832). 

Le sous-in tendant militaire transmettra cette expédition, après l’avoir 
inscrite sur le registre qu il tient à cet effet, au conseil d’administration 
du corps sur lequel 1 engagé a été dirigé (n° 70 de l'Instruction du 
4 mai 1832). 

Le 1"4e chaque mois, le sous-intcndant militaire adressera directe¬ 
ment, et sans lettre d'envoi, au Ministre de la guerre {Bureau du recrute¬ 
ment un état des engagements volontaires après libération, contractés 
pendant le mois précédent (modèle I, page 493). 

Les engagements contractés moins d’une année après La libération don¬ 
nent droit aux primes et hautes payes attribuées aux rengagements (arti- 


(1) Le décret du 1 er mai est le seul qui aii autorisé des engagements d’une durée 
exceptionnelle (trois ans), et uniquement pour la garde impériale. 

U va sans dire, d’ailleurs, que les prescriptions rappelées dans la présente Instruction 
s’appliquent en tous points aux homme* de celte gu de dont l'effectif doit s’entretenir soit 
au moyen des rengagements ou des engagements volontaires après libération, soit par des 
prélèvements dans les corps qui se recrutent par la vole des appels. 

Il en est de même des sous-oCticiers ei des caporaux formant tes cadres des corps disci¬ 
plinaires. 



des 12 et 13); les payements sont, effectués a l'arrivée au corps, après 
incorporation. 

Les sommes allouées aux engagés volontaires après libération sont éga¬ 
lement incessibles et insaisissables. À leur décès, l’emploi en est fait de la 
même manière que celui des sommes allouées aux rengagés (article 18). 


PENSIONS DE RETRAITE. 


Tous les avantages ainsi assurés aux militaires, et, après eux, à leurs 
familles, soit que ces militaires se rengagent pendant qu'ils sont sous les 
drapeaux, soit qu'ils contractent des engagements volontaires dans l’an¬ 
née qui suit leur libération, ne sont pas les seuls qui leur soient faits par 
la loi nouvelle. Il en est d'autres plus importants encore qu elle leur ga¬ 
rantit (article 19). Ceux-ci sont de deux sortes : 

1° Fixation à 23 ans, au lieu de 30 ans, de la durée du service militaire 
donnant droit à pension (I); * 

2° Augmentation do 163 francs portant sur le minimum et le maximum 
de pension déterminés par la loi du 11 avril 1831 (1). 

De ta première de ces dispositions découle la faculté, pour les militaires 
qui ont contracté îles engagements à l'âge de 47 nu 18 ans, d'obtenir la 
pension de retraite à 42 on 43 ans, et pour ceux qui figurent nous les dra¬ 
peaux comme jeunes soldats, d’être admis à cette pension de 43 à 46 ans. 
Les uns et les autres seront donc rendus à la vie civile à 1 'àge où ils peu¬ 
vent encore former des établissements. Indépendamment des primes de 
rengagements, les ressources pécuniaires qui seront mises alors entre leurs 
mains sous forme de pension, ne leur feront jamais défaut, puisqu'elles 
leur seront acquises à titre viager, et que la loi les a rendues incessibles 
et insaisissables. 

Quant à l’augmentation apportée dans le chiffre des pensions actuelles de 
retraite des sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, elle s'applique 
non-seulement aux pensions qui seront liquidées pour 23 ans de service, 
mais a celles dont la concession aura etc motivée, avant l'accomplissement 
de cette condition, par des blessures ou par des infirmités graves, de telle 
sorte que, dans aucun cas. il ne pourra être à l'avenir accordé de pensions 
inférieures à 363 francs, soit un franc par jour. 


(1) Ces ri impositions sont également applicable* ans sous-ofliciers, caporaux ou brigadiers 
et soldats des corps qui ne se recrutent paspai la voie des appels (article 20 de la loi. - 
Gendarmerie, vétérans, lésions étrangères, corps indigènes de l’Algérie, infanterie légère 
d'Afrique, compagnie de discipline}. 
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Pour lu? sous-officiers, !e sergent par exemple, le minimum de sa pension 
sera porté à il5 francs et le maximum à 565 francs. 

Les militaires qui ont accompli vingt-cinq ans de service effectif, ou qui 
ont droit à une pension pour cause de blessures, peuvent dès a présent tire 
admis a jouir de ces augmentations, dont le bénéfice est acquis aux pen¬ 
sions à liquider et à concéder en 1855, à partir de la promulgation de la 
loi (article 23). 


MESURES A PRENDRE IMMÉDIATEMENT POUR LES RENGAGEMENTS ET LES ENGAGEMENTS 

VOLONTAIRES APRÈS LIBÉRATION. 


Je viens d indiquer quelles sont les principales dispositions de La loi du 
26 avril 1855, qui doivent dès à présent recevoir leur exécution. Les gé¬ 
néraux commandant les divisions territoriales et actives en feront l’objet 
d'un ordre général qui sera lu trois fuis [<ar semaine, et pendant un mois, 
aux troupes placées sous leur commandement.' 

Ils recommanderont très-particulièrement aux chefs de corps de ne rien 

négliger p. que les militaires prochainement libérables soient informes 

aussi complètement que possible des avantages de diverse nature assit:és 
désormais aux rengagements, soit au moment même oit ils sont contractés, 
soit pendant ie cours ou à l’expiration du service. 

Les préfets, de leur côté, porteront immédiatement aussi, par tous les 
moyens de publicité dont ils disposent, à la connaissance dé la population 
les nouvelles dispositions législatives qui intéressent à un égal degré les 


anciens militaires et les familles. 

Je complète les explications qui précèdent par quelques instructions 
spéciales sur le mode de payement des primes de rengagement et des 
hautes payes. 


PAYEMENT DES ALLOCATIONS ET DES n ACTE S PAYES ATTRIBI ÉES AUX RENGAGEMENTS 

ET AUX ENGAGEMENTS VOLONTAIRES APRÈS LIBÉRATION. 


La somme de }fiO francs, payable le jour du rengagement ou de l’incor¬ 
poration, pour le premier rengagement de sept mis, ou pour l’engagement 
volontaire après libération, et celle de 200 francs payable soit au jour 
du rengagement ou de l'incorporation, soit pendant le cours du service, 


sur l'avis du conseil d'administration duement approuvé par le général do 
brigade, seront payées, à titre d'avance, sur les fonds généraux de la 
caisse du corps, par les soins du trésorier nu de l'officier payeur, sur feuille 
individuelle conforme au modèle A, page 185. 

Il on sera de même do la somme do 100 francs attribuée pour chaque 
année de service, et payable à la libération, pour tout rengagement con¬ 
tracté pour moins de sept ans jusqu'à quatorze ans de service. * 

Les hautes payés de rengagement de 10 et de 20 centimes appartiendront 
aux rengagés ou aux engagés volontaires après libération, en toute position 
do présence ou d'absence légale ; elles seront payées à terme échu, égale¬ 
ment sur les fonds généraux de la caisse du corps, à titre d’avance, aux 
mêmes jours que la haute paye de chevrons. 

Les fonds nécessaires pour ce payement seront remis aux capitaines sur 
des étals spéciaux conformes au modèle 1?. page 185. 

Les payements faits aux hommes à litre de prime de rengagement seront 
constatés par les feuilles individuelles portant quittance (modèle À, 
page 185). 


Quant à la haute pave, l’allocation en sera justifiée au moyen d'une 
feuille numérique 'modèle C, page 1x7), que le trésorier ou l'officier com¬ 
mandant, suivant le cas, établira à la fin de chaque trimestre. Celte dernière 
pièce sera appuyée de l étal nominatif des hommes qui auront éprouvé des 
mutations (modèle f>, page 188). 

Vour obtenir de la Caisse îles dépôts et consignations lo remboursement 
de ses avances, le conseil d'administration ou l'officier commandant éta¬ 
blira, à l'expiration de chaque trimestre, un bordereau récapitulatif mo¬ 
dèle E, page 189) des dé| enscs faites pour le cumpte do la Caisse do la 
dotation de l’armée. Co bordereau, appuyé des feuilles individuelles (mo¬ 
dèle À. page 185), après avoir été vérifié et arrêté par le sous-intendant 


militaire, sera présenté au préposé de la Caisse des dépôts et consignations 


le plus voisin de la garnison, chargé d’en acquitter le montant. 

Hans le cas où ce payement éprouverait des difficultés, il en serait 
rendu compte au Ministre di* la guerre par les soins de l'intendance mili¬ 
taire, en lui adressant (//urenu du recrutement) le bordereau récapitulatif, 
avec les pièces justificatives, afin que le remboursement puisse être con¬ 
certé avec la Caisse des dépôts et consignations. 

En attendant le réglement d'administration publique qui doit intervenir, 
les corps ouvriront un registre-journal distinct des dépenses et des re¬ 
cettes qu’ils effectueront pour le compte de la dotation de l’armée, et fe¬ 
ront inscrire sur leur livret de solde, dans une section séparée, par les 


préposés de la Caissedes dépôts et consignations, les remboursements qui 
leur auront été faits par ladite caisse. Los sommes payées aux hommes 




seront également inscrites, par trimestre, dans une section distincte, sur 
leur livret individuel. 

Toutes ces écritures seront d'ailleurs soumises, conformément à la 
règle générale, au contrôle de Tin tendance militaire (4). 


lin résumé, la loi du 26 avril 1833, qui témoigne de la sollicitude in¬ 
cessante de l’Empereur pour les intérêts de l'armée et pour ceux de îa 
population, fait du service militaire une carrière, et assure en même temps 
l’avenir du sous-officier et du soldat; elle complète l’organisation de 
l’armée sur des bases plus solides. 

Enfin, en mettant un terme à un trafic honteux, elle rend plus sûre et 
plus accessible aux familles l’exonération du service, et facilite à l’Etat les 
moyens de diminuer, aussitôt que les circonstances le permettront, le 
nombre des hommes à appeler sous les drapeaux. 

Je me plais donc à compter sur le concours empressé des autorités mi¬ 
litaires et civiles, pour que la pouvolle loi soit partout bien comprise, et 
pour qu elle produise immédiatement les heureux effets que le gouverne¬ 
ment est fondé à en attendre. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considération la plus distinguée 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’Elat de la guerre, 


VAILLAN'l 


(1) Les frais occasionnés dans les corps par cette comptabilité spéciale seront prorisoire- 
ment imputés sur la masse générale d’entretien, sauf remboursement, Vil } a lien, p«n la 
Caisse de ta dotation. 









Impérial mr la composition de la Commission supérieure 
chargée de surveiller et de contrôler toutes les opérations 
relatives à la Dotation de l'armée. 

t 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, à tons présent? et à venir, salut : 

Vu (article 1 delà loi du 2(> avril 18&M portant qu'une Commission 
supérieure, composée de quinze membres nommé» par l’Empereur, sera 
chargée de surveiller et de contrôler toutes les opérations relatives à ta 
dotation de l'armée ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au département de la 
guerre, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit 


ARTICLE PREMIER. 

Sont nommés membres de la Commission supérieure instituée par l'ar¬ 
ticle 4 précité de la loi du 2G avril 185o. « 

MM. Le maréchal Magnan, sénateur, président de la Commission, 

Le comte d’Argout, sénateur. 

Le général vicomte de la Hittë, sénateur, 

Le général marquis de Laplace, sénateur. 

Le général Gémeau, sénateur, 

Le vice-amiral comte Cécille, sénateur , 

Le comte de Beaumont, sénateur, 

Monier de la Sizehannu, député au Cori)S législatif, 

Le baron Paul de Riche mont, député au Corps légistatif, 

I>e Bulle y me (Adolphe), député au Corps législatif. 

De Pabieu, vice-président du Conseil d'État, 

Le général Allard, président de la section de la guerre et de la marine 
au Conseil d'Etat, 


ë 




MM. Petit Et, conseiller d'Etat hors section, directeur de la comptabilité 

générale du département de la guerre, 

(î cille mot, directeur général de ta caisse des dépôts et consignations, 

T.\n»t£ des Sablons, ancien administrateur, 

Fellmamx, chef du bureau du recrutement h Vadministration centrale 
du département de lu guerre, remplira les fonctions de secrétaire 
de la Commission supérieure, 

aut, 2. 

Notre Ministre Secrétaire d Élat au département de la guerre est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 28 avril 1855, 


NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d’État au département de la guerre. 


Vaillant. 



HINIS1ÈHE 

DE LA GUERRE. 
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Pari», le 3 mai 185,'>. 


HUIt EAU 

DU RECRUTEMEN r. 


l es anciens militaires 
qui, li Itérés du service 
depuis 1852, contracte¬ 
ront un en peinent vo- 
1 omaire, seront admis à 
jouir des avantages ac¬ 
cordés par la toi «lu 
20 avril 1S55 t sur la Do¬ 
tation «le l'armée. 

C1RCÜ1AIRE. 


A MM, les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales et actives; 

les Préfets des départements ; 

les Intendants et les Sous-Intendant s militaires; 

les Chefs de corps et les Conseils d’adminis¬ 
tration de toutes armes; 

les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve. 


Messieurs, 


Car ma circulaire du 27 avril, n° 417, je vous ai 
adressé des instructions provisoires pour l'exécution 
immédiate de la loi du 20 avril I H sur ta dotation 
dr l'armée, le rengagement, le remplacement et les 
pensions militaires. 

Cette loi alloue aux anciens militaires libérés du 
service depuis moins d une année, et qui rentreront 
sous les drapeaux par engagement volontaire, les 
avantages suivants ; 

1" Une prime de 1,000 francs, dont 300 francs 
payables par anticipation et 700 francs à ( expiration 
de 1‘engagement de sept ans ; 

2" Une haute paye de réengagement de 10 cen¬ 
times par jour (cette haute paye se cumule avec 
celle affectée aux chevrons) ; 

3 ‘ Une pension de retraite do 3Ü5 francs au mi¬ 
nimum, après vingt-cinq ans de service accomplis 
avant quarante-huit ans d'ftge. 

L'empereur, appréciant le patriotisme dont tes 
anciens militaires ont fait preuve en toutes circons¬ 
tances, a décidé, le 1" mai, que, eu egard à létal 
de guerre, et dans l’intérêt del'arméo comme aussi 
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dans celui de la population, les avantages énumérés 
ci-dessus, seraient accordés à tous ceux ries anciens 
militaires, qui, libérés du service depuis 1852 et 
n'ayant pas dépassé l’âge de trente-cinq ans, con¬ 
tracteront un nouvel engagement volontaire. 

•le vous invite à donner la plus grande publicité 
possible à cette décision si favorable aux anciens 
militaires, et à vous y conformer, chacun en ce qui 
vous concerne. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considé¬ 
ration la plus distinguée, 

Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre, 

VAILLANT. 
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MINISTÈRE 

DE LA GUERRE. 


I’ari*, le 25 mai 1S55» 


IUT.EAL’ 

DU RECRUTEMENT. 


Solution de diverses 
questions relatives k 
iWcuiiiu rte ta Uii du 
20 avril 1855, sur la Do¬ 
tation de l’armée. 

ClRCULAiBE n. &23. 


A MM. les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales et actives; 

les Préfets des départements; 

les In tendan ts et les Sous-I n tend a ni s milita ires; 

les Chefs de corps et les Conseils d’adminis¬ 
tration de toutes armes; 

les Colonels et les Commandants de gerniar- 
tnerie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve. 


Messieurs, 


3 ai été consulté sur la solution à donner à di¬ 
verses questions relatives à l’exécution de la loi du 
2(3 avril 1858, sur la dotation de l’armée. 

Tour prévenir toute interprétation erronée, et 
pour faire suite aux instructions contenues dans ma 
circulaire du 27 avril dernier (n° 417), j’ai, par dé¬ 
cision de ce jour, arrêté les dispositions suivantes; 


hengàüemeîits. 


Le rengagement des militaires de la classe do LH7 
qui ont été maintenus sous les drapeaux, en vertu 
de la décision impériale du 9 novembre 1854, doit 
compter du jour où ces militaires ont accompli le 
temps pour lequel ils étaient liés au service 7 ans), 
c'estswliro du 1" janvier 1858. 

Les militaires de la classe de 1847 qui se sont 
rengagés pour deus ans, avant le ("janvier 1855, 
peuvent, sur leur demande, être admis à contracter 
un nouveau rengagement de trois ans au moins, 
qui emportera annulation du précédent et dont 
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l’effet remontera au jour même ou ce dernier prô¬ 
nait date; ils jouiront en conséquence, des a\ all¬ 
iages déterminés par la loi du 2t> avril Itiüo (ar¬ 
ticle 12). 

Les militaires qui, en 1855, et antérieurement à 
la promulgation de la loi, se sont rengagés pour 
trois, quatre ou cinq ans, seront, sur leur demande, 
reçus à contracter un nouveau rengagement d une 
durée de sept ans, qui annulera le précédent et 
dont l etfet remontera à l’époque où ce dernier pre¬ 
nait date. 

I«es quartorze ans de service, après lesquels les 
rengagés n ont plus droit qu à une haute paye jour¬ 
nalière de 20 centimes (article 12, § dernier), com- 

* 

menccnt à courir du jour où les militaires ont été 
liés au service pour la première fois. 

Les militaires, quelle que soit la durée de leurs 
services, peuvent contracter un rengagement de 
trois à sept ans, pourvu que ce rengagement n'ait 
pas pour effet de prolonger leur activité au delà de 
vingt-cinq ans de service, ou de quarante-sept ans 
d’âge. 

Leux qui comptent déjà huit, neuf, dix, onze, 
douze ou treize ans de service, ne sont plus admis¬ 
sibles ii jouir des avantages attribués au premier 
rengagement rie sept ans. 

Dans ce cas, ies militaires ont droit: 

Pour chaque année de leur nouveau rengagement 
jusqu’à quatorze ans de service accomplis, à um 
annuité do 100 francs payable après la libératioi 
définitive, et à la haute paye journalière de 10 cen¬ 
times ; 

Pendant Ses années qui suivront les quatorze an 
de service accomplis, a la haute paye journalière d 
20 centimes, sans annuité. 

Los engagés volontaires qui sont dans leur cin 
qtiième ou sixième année de service sont suscepli 
blés de contracter îles rengagements de trois 
sept ans, connue le peuvent, aux termes de 1 ai 
ticle 11 de la loi, les engagés volontaires qui soi 
dans leur quatrième annéo de service. 


SI 


PA VT: Vf N r l)ES ALLOCATIONS ET DES MAI T K S PAVES ATTRIBUÉ R» 
\l‘X «ENGAGEMENTS ET VI'X ENGAGEMENTS APRÈS 
LIBERATION DU SERVICE MILITAtRI . 


Lu portion de la prime de rengagement payable 
comptant doit Être soldée au moment où le renga¬ 
gement est contracté, que les militaires aient ter¬ 
miné ou non leur temps de service. La haute paye, 
au contraire, ne commence et n est touchée qu a 
l’expiration du temps pour lequel les militaires ser¬ 
vaient précédemment. 

La haute paye journalière de 10 centimes doit être 
payée, à partir du l" janvier 1855, aux militaires 
libérables au 31 décembre 1851, qui, maintenus 
sous les drapeaux, iront contracté un rengagement 
que dans les premiers mois de 1855, ou depuis la 
promulgation de la loi, 

La haute paye de 10 centimes doit également être 
payée, à dater du i tf janvier 1855, aux militaires 
libérables au lit décembre 1851 qui ont obtenu 
l'annulation de leur acte de rengagement contracté 
sous l’empire de la loi du 2I mars 1832, pour en 
mut racler un nouveau, conformément aux disposi¬ 
tions de la loi du 26 avril 1855. 

Quant aux rengagements contractés en 1851 par 
des militaires autres que ceux qui étaient libérables 
au lit décembre de cette année, ils ne peuvent don¬ 
ner droit aux allocations prévues par l'article 12 et 
attribuées par l'article 28 aux militaires qui se sont 
rengagés en 1855. 

Les militaires servant au titre de rengagés ou de 
remplaçants, qui se rengagent dans leur quatorzième 
année de service, ont droit à une annuité de 10U francs, 
comme prime de rengagement, qui est payable à la 
libération du service; ceux qui comptent plus de 
quatorze ans de service n’ont droit qu’à la seule 
allocation d une haute paye journalière de 20 cen¬ 
times. 


u 


li 




PENSIONS DE RETRAITE. 


D'après la jurisprudence constamment suivie, le 
temps passé dans leurs foyers par les jeunes soldats 
qui n’ont jamais été incorporés n'est pas admis dans 
la liquidation de la pension de retraite. 

Leg militaires qui, quels que soient leur âge et la 
durée de leurs sers li es, n’ont pas encore achevé le 
temps de leur dernier engagement, sont tenus de 
l’accomplir entièrement a moins toutefois que, dans 
1 intérêt du service, ils ne soient admis d office à 
faire valoir leurs droits a la pension de retraite. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considéra¬ 
tion la plus distinguée, 


Le Maréchal de France, 

Ministre Secrétaire d’État de la guerre. 


VAILLANT. 



MINISTÈRE 

DE LA GUERRE. 


Paris, le G juillet 1855. 


Bl R LAD 

DE RECRUTEMENT. 


Solution île diverses 
questions relatives à 
l'application île la loi du 
2G avril 1855, sur la Do¬ 
tation de l’armée. 

CMiCCLAIRL N. 425. 


A MM. les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales et actives ; 

les Préfets des départements ; 

/es I n tendu ntset les Sons-Intendants m Hilaires; 

les Chefs de corps et les Conseils d'adminis¬ 
tration de toutes armes ; 

les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Corn mandants des dépôts de recrutement 
et de réserve . 


Messieurs , 


Pour faire suite aux instructions provisoires des 
27 avril et 25 mai derniers, relatives à la loi du 
26avrit I855, sur la dotation de l’armée, voici les 
solutions dont m'ont paru susceptibles les nouvelles 
questions qui m'ont éLé soumises. 


RENGAGF.MENl'S ET ENGAG1I MENTS APRÈS LIBÉRATION OU 

SERVICE MILITAIRE. 


Les militaires rengagés, engagés ou remplaçants 
qui sont libérables avant d’avoir accompli sept ans 
de service, soit dans l'année active, soit dans la ré¬ 
serve, sont admissibles, lorsqu'ils se trouvent dans 
la dernière aimée du service auquel ils sont liés, à 
contracter un rengagement de sept ans donnant im¬ 
médiatement droit à la prime de 1,000 francs; mais 
la haute paye journalière de 40 centimes ne leur 
est due qu’a près l’expiration des sept années de 
service exigées par la loi du 21 mars 4832. 






La môme disposition est applicable aux anciens 
militaires qui. ayant eu droit à leur congé définitif 
sans avoir accompli sept ans de service, ont con¬ 
tracté ou contracterons, après libération, un enga¬ 
gement volontaire de sept ans, dans les conditions 
de la loi du 20 avril 1 855 et de la décision impériale 
du l fr mai suivant. 

Par suite d une fausse interprétation de I article i 1 
de la même loi, des corps ont attribué la prime de 
1,000 francs à des rengagements contractés par des 
militaires qui, comptant H, 9, 10, 41, 12 ou 13 ans 
de service, crevaient néanmoins avoir droit à cette 
prime. 

La circulaire du 25 mai 1853, n° >23, notifiée 
postérieurement à ces rengagements, a fait connaî¬ 
tre que la prime de 4,000 francs ne devait pas leur 
être allouée. 

Dans cet état, de choses, et pour tenir compte de 
ta bonne loi qui a présidé à ccs actes, les militaires 
rengagés dans ces conditions pourront être admis h 
contracter un nouveau rengagement de trois ans au 
moins, qui emportera annulation du précédent, et 
dont l’effet remontera à l’époque où celui-ci prenait 
date. 


Dans ce dernier cas, ils auront droit, comme l'a 
déjà indiqué la circulaire du 25 mai. rr >23 ; 

1 * Jusqu'à quatorze ans de service accomplis, pour 
chaque année de leur rengagement, à une annuité 
de li>0 francs payable, après libération définitive, 
et à la haute paye journalière de 10 centimes; 

2® Pendant les années qui suivront les quatorze 
ans de service accomplis, a la haute paye journa- 

_ __ » _ . . ■! > S * 


li.iro 1 1 n nattllrilPC 


. i irt. ■ - l . r* 


Quant à la portion de la prime qu’ils ont touchée, 
elle sera imputable sur les annuités qui leur seront 
allouées proportionnellement à la durée de leui ren¬ 
gagement. 

S'il arrivait cependant que quelques-uns de t'es 
militaires ne voulussent pas contracter un rengage¬ 
ment de trois ans, celui qu’ils ont contracté pour 
sept ans pourra être purement et simplement an¬ 
nulé, mais à la condition, bien entendu, qu'ils rom- 


Sa 


l>oiivàoroiit préalablement la portion do la prime 
qu’ils ont déjà touchée. 

Les dispositions prescrites par la mémo circulaire 
du i-> mai, on ce qui concerne les rengagements 
contractés par des militaires qui comptent de huit à 
treize ans de service, doivent également être appli¬ 
quées aux engagements volontaires apres libération 
contractés par d'anciens militaires qui comptent le 
mémo nombre d'années «le service antérieur. Ceux- 
ci, comme les rengagés, ne sont plus dans les con¬ 
ditions voulues pour jouir désavantagés attribués 
au premier rengagement de sept ans, qu'ils aient 
été libérés depuis moins d'un an ou depuis le 7 I dé¬ 
cembre 1852. 

Les allocations auxquelles ces engagés ont droit 
sont les mêmes que celles indiquées ci-dessus pour 
les rengagés comptant do huit à treize ans de ser¬ 
vice. 

Pour les corps indigènes on étrangers, il est évi¬ 
dent que la loi du 2 < avril t N 35 n'est point appli¬ 
cable en ce qui concerne les primes et les hautes 
payes attribuées aux rengagements. Toutefois, sont 
admissibles au bénéfice de ces primes et fie ces 
hautes payes, les sous-ofliciers. caporaux ou briga¬ 
diers H soldats français qui, servant dans ces corps, 
au titre fran-çuis . composent les cadres constitues 
eu vertu d'ordonnances ou de décrets organiques. 


rvVKSIEM bES ALLOCATIONS Et DIS U.UURS l*AÏE5 
ATTRIBUÉES AUX RENGAGEMENTS. 

Les sommes payées par les corps, à liti c de prime 
de rengagement, à des militaires qui n’y avaient 
aucun droit, et, dont la restitution immédiate n'a pu 
avoir lieu, seront provisoirement portées en dé¬ 
pense, au compte de la dotation de 1 armée, sur le 
registre-journal prescrit par la circulaire du 27 avril 
dernier, n° il7. sauf régularisation ou rembour¬ 
sement ultérieur, en temps utile. 

La tenue de ce registre, qui n’est d ailleurs, au 
point de vue de 1 administration générale du corp^. 





qu’un livre auxiliaire, au moyen duquel on peut se 
rendre compte, à tout instant, des opérations inté¬ 
ressant spécialement la Caisse de la dotation, ne 
saurait dispenser d'inscrire sommairement nu re¬ 
gistre-journal du corps les sommes payées ou en¬ 
caissées pour le service de la dotation, et par suite 
de les porter au registre de la centralisation, qui, 
aux termes de l’article I2(> de l’ordonnance du 10 
mai 18.44, doit présenter toutes les recettes et tontes 
les dépensés faites au titre des corps,En conséquence, 
deux colonnes de ce dernier registre seront affectées 
aux comptes à ouvrir pour le service de la dotation 
de l'armée. 

Je ne croîs pas devoir terminer les instructions 
qui précèdent sans rappeler ici que la prime de 
1,000 francs, allouée par l’article 1 î de la loi du 26 
avril 1855 pour les rengagements et les engagements 
après libération, n’est qu’un minimum, comme l'a 
déjà expliqué la circulaire du 27 avril, n° 417, et il 
y a lieu de prévoir que ce minimum sera augmenté 
pour les rengagements et les engagements qui ont 
été nu qui seront encore contractés en 1855. 

J’ajoute également, en ce qui concerne le rem¬ 
placement par voie administrative, lorsqu’il sera in¬ 
dispensable d'y recourir, que le prix en sera fixé de 
manière que la rémunération attribuée aux renga¬ 
gements «mi aux engagements apres libération delà 
même année soit toujours supérieure, Quant au 
payement du prix du remplacement, il ne se fera 
que dans les proportions et dans les délais lixés 
pour te payement du prix du rengagement et de ren¬ 
gagement après libération. 

Il importe que les militaires qui sont sous les dra¬ 
peaux et ceux qui sont libérés du service depuis le 
31 décembre 1852 soient parfaitement éclairés sur 
l’une et l'autre de ces questions, et je vous recom¬ 
mande de ne rien négliger à cet effet. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considéra¬ 
tion la plus distinguée, 

Le Maréchal de France, 

Ministre Secrétaire d'État de la guerre, 

VAILLANT. 


MINISTÈRE 

DH LA GUERRE, 


Paris, le \k juillet 1855* 


HURE,4P 

DU HECftUTEMENT. 



Envol d'un arrêté por¬ 
tai n Jixîilinu 2,MO l'r. 
<ti Ut prime allouée aux 
rengagements et aux en¬ 
gagements volontaires 
après libéra lion con¬ 
tractés pendant l'année 
1855. 


A *U.V. les Généraux commandant les divisions et les 

subdivision ts territoriales et actives; 

les Préfets des départements; 

les l ntendàntset les Sous-Intendants militaires; 

les Chefs de corps et les Conseils d J adminis¬ 
tration de toutes armes; 

tes Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 


üikcclajhe N* ü2ü. 


les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserre. 


Messieurs , 


Mes circulaires du 27 avril 1855, n° 417, et 
«lu 6 <le ce mois, h" i25, vous ont fait connaître 
que la prime «le 1,000 fr. allouée par la loi du 
20 avril 1855 aux rengagements et aux engage¬ 
ments volnnlaires après libération, contractés pour 
sept années, était un minimum susceptible d'être 
augmenté pour les rengagements et les engage¬ 
ments qui ont été ou qui seront encore contractés 


Il m’a paru juste et opportun, en considération 
des circonstances actuelles, d’user dès à présent do 
la faculté que laisse 1 art icle I < de la loi, d’augmenter 
le chiffre de cette prime. 


La Commission supérieure de la dotation de 1 ai ¬ 
mée, que j’avais saisie de l’examen de la question, 
s'est associée à n lie pensée, et a adopté, dans sa 
séance du 12 do ce mois, des propositions que j ai 
cru devoir consacrer par l'arrêté dont je vous 
ad resse ci-joint une aniplialion. 

Aux termes de cet arrêté, la prime de 1-000 tr. 


est élevée à 2,300 fr 






Ainsi, le premier rengagement de sept ans donne 
droit : 


! À une somme de 2,300 fr,, dont. 700 fr. paya¬ 
bles le jour du rengagement ou de l'incorporation; 
300 fr. soit au jour du rengagement ou de l'incor¬ 
poration, soit pendant le cours du service, sur l'avis 
du conseil d’administration du corps et 1,300 fr. à 
la libération définitive du service; 

A une haute paye de rengagement nui reste 
fixée à 10 centimes par jour. 

Tout rengagement contracté pour moins de sept 
ans donne droit, jusqu'à quatorze ans de service: 

1 " A une somme de 230 fr. pour chaque année 
de rengagement, payable à la libération du ser¬ 
vice; 

2" A la haute paye de rengagement de 10 cen¬ 
times par jour. 

Après quatorze ans de service, le rengagé n'a 
droit qu'à la haute paye journalière de 20 centimes. 

Os hautes payes de rengagement sont indépen¬ 
dantes do la haute paye des chevrons, avec laquelle 
elles se cumulent cl sont payées simultanément. 

Conformément à I article 13 de la loi du 20 avril, 
les engagements volontaires après libération donnent 
également droit aux allocations ci-dessus attribuées 
aux rengagements. 


Les anciens militaires rengagés on engagés après 
libération, depuis le 1 er janvier 1855, dans les con¬ 
ditions de la loi du Jf> avril, jouiront également du 


bénéfice des dispositions qui précèdent. La prei re 
portion de la prime, payable comptant, leur sera 
immédiatement complétée à 700 fr. ; la deuxième 
portion sera également complétée à 300 fr., soit 
immédiatement, soit pendant le cours du service, 
sur l’avis du conseil d’administration du corps. 


Quant aux 1,300 fr. formant la troisième portion 
complémentaire de la prime de 2,300 fr., ils seront 
payés à la libération du service. 


Les conseils d’administration dos corps et les gé¬ 
néraux de brigade devront, on tenant compte des 
circonstances ou des besoins légitimes des militaires 
dispo é> a se rengager, ou qui s'engage rom après 


libération, leur faire payer dès a présent les deux 
portions do la prime payables comptant ; c’est-à-dire 
t ,000 fr. 

( les avantages exceptionnels accordés aux anciens 
militaires détermineront sans doute un grand nombre 
d'entre ux à rester ou à revenir sous les drapeaux. 

A cetëffol, les généraux commandant les divi¬ 
sions territoriales et actives en feront l’objet d'un 
ordre général qui sera lu une fois par semaine, 
jusqu'à la lin de l’année, aux troupes placées sous 
leur commandement: ils recommanderont particu¬ 
lièrement aux chefs de corps de ne rien négliger 
pour que tous les militaires admissibles à se renga¬ 
ger soient éclairés, aussi complètement que possible, 
sur les nouveaux avantages assurés aux rengage- 
monts: ils feront, d'ailleurs, afficher dans les ca¬ 
sernes l'arrête ministériel, en date de ce jour, dont 
des exemplaires sont ci-joints. 

Les pré Tel s, de leur côté, porteront immédiate¬ 
ment à la connaissance des populations, par tous 
les moyens de publicité, les nouvelles dispositions 
qui intéressent à un égal degré des anciens mili¬ 
taires libérés du service depuis le 31 décembre 1852; 
ils feront aussi publier et afficher dans toutes les 
communes l'arrêté précité; ils donneront, enfin, à 
MM. les maires les explicationsei les renseignements 
qui leur paraîtront nécessaires. 

En m'accusant réception de la présente circulaire, 
vous v oudrez, bien me rendre un compte détaillé des 
mesures que vous aurez prises pour assurer l'exé¬ 
cution des proscriptions qu elle renferme. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considéra¬ 
tion la plus distinguée, 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’Elai de la guerre, 


VAILLANT 
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ARRÊTÉ 

Ministériel qui fixe à 2,500 franc* ta prime allante aux rengagements et aux 
engagements volontaires après libération contractés gaulant l’année 185$. 


Le Maréchal «le France, Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

Vu lu loi du 26 avril 1853, relative à ia création d'une dotation de l’armée, an 
rengagement, au remplacement et aux pensions militaires; 

\ ti a délibération tic l i Commission supérieure de la dotation de l'armée, en 
date du 12 juillet, portant qu'il y a lieu, en considération des circonstances ac¬ 
tuelles, d’user dé la faculté donnée par J'article H delà loi du 26 avril, ainsi 
conçu: Sur la proposition de la Commission supérieure, un arrête du Ministre 
» de la guerre peut augmenter les allocations fixées par l'article iâ, autres que 
» la liante paye; » 

Arrête, conformément aux propositions de la Commission supérieure : 

Article premier. Les rengagements de sept ans, qui seront contractés pendant 
l’année 1835, donneront droit, indépendamment de la haute paye de lu centimes 
par jour : 

A une somme de 2,300 fr., dont 700 fr. payables le jour du rengagement ou 
de l'incorporation; 300 fr. soit au jour du rengagement ou de l'incorporation, 
soi! pendant le cours du service, sur l’avis du conseil d'administration du corps, 
et 1,500 fr. à la libération définitive du service. 

Tout rengagement contracté pour moins de sept ans donnera droit, jusqu’à 
quatorze ans de service, indépendamment de la haute paye de 10 c. par jour : 

A une somme de 250 fr. par chaque anime, payable à la libération du service. 

Art. 2, Les engagements volontaires après libération, contractés en 1853, 
dans les conditions de la loi du avril article 11 1 , par des militaires libérés du 
service depuis le 31 décembre 1832, donneront également droit aux avantages 
spécifiés par l’article précédent. 

Art. 3. Tous les rengagements et tous les engagements volontaires après libé¬ 
ration contractés eu 1855, antérieurement au présent arrêté, dans les conditions 
de ia loi précitée, bénéficieront des avantages énoncés aux articles t et 2 ci- 
dessus. 

Kn conséquence, la première portion de la prime payable comptant sera im¬ 
médiatement complétée à 700 fr.; la deuxième portion de 300fr. et les 1,300 fr 
acquis à l’expiration du service seront payés ainsi qu'il est déterminé à l’ar¬ 
ticle i l ’ r du présent arrêté. 

Paris, le 14 juillet 18SS. 

l.e Maréchal de France, 

Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre, 


VAILLANT. 



ha loi du 26 «avril 183ÎS et l'arrêté ci-dessus assurent aux militaires sous les 
drapeaux, comme aux anciens soldats libérés du service qui rentrent dans l’armée, 
par un nouvel engagement, des avantages matériels tout à fait exceptionnels et 
bien supérieurs à ceux qu'ils aient jamais pu réaliser, en même temps que leur 
honorabilité militaire est non-seulement sauvegardée de toute atteinte, mais 
s’augmente avec la durée de leur service. 

Ainsi, le rengagement de sept ans, de même que l’engagement après libération 
du service, donne droit : 

1° A une somme de 2,300 fr., dont 700 fr. payables le jour du rengagement 
ou de l'in corporation, r>00 fr. à la même époque eut pendant le cours du service, 
et 1,300 fr. à la libération du militaire; 


2" À une haute paye journalière de rengagement de lu centimes, qui, pour 
les sept aimées de service, s'élève à la somme de 253 fr. 50 e., et se perçoit 
simultanément avec la haute paye de chevrons. 

La quotité de cette dernière haute paye varie selon le grade du militaire, l’arme 
à laquelle il appartient, et suivant que, d’après son ancienne té de service, il a 
un ou deux chevrons; cette allocation s’élève, en moyenne, pour sept ans, 


à 332 fr. 13 c. 


Soit doue, pour un rengagement ou pour un engagement après libération, la 
somme totale de 2,887 fr. 6.3 e. payée intégralement. 

Les conseils d'administration des corps sont d’ailleurs autorisés à faire payer 
sur-le-champ aux militaires rengagés ou engagés après libération les deux por¬ 
tions de la prime payables par anticipation, c’est-à-dire 1,000 fr. 

Tout rengagement contracté pour moins de sept ans donne droit jusqu’à qua¬ 
torze ans de service ; 


i° A une somme di 230 fr. pour chaque année de rengagement, payable à la 
libération du militaire; 

2® A la haute paye de rengagement de dix centimes p.ir jour, cumulée avec la 
haute paye de chevrons; ci, par an, 83 fr. 93 c. 

Soit donc encore, pour un ; engagement de riuq ans, par exemple, la somme 
totale de 1,360 fr. 73 c. payée, comme la précédente, intégralement. 

Après quatorze ans de service, le rengagé reçoit seulement la haute paye de 
rengagement, fixée à 20 centimes par jour, et par an à 73 lr., qu’il cumule avec 
la haute paye de chevrons, s'élevant, en moyenne, à pareille somme de 73 fr., 
soit au total, par an, 110 fr. 


Tous les militaires qui se sont rengagés ou engagés après libération depuis 
• c 1«r janvier 1833, dans les conditions de la loi du 26 avril, devant jouir, par 
rappel, du hém üre des dispositions qui précèdent, recevront, aussitôt après la 
publication de l'arrête ministeriel, les allocations supplémentaires auxquelles iis 
oui immédiatement droit. 

[.es diverses sommes attribuées aux rengages et aux engagés après libération 
sont incessibles et insaisissables, et, en cas de décès, une part de ces sommes, 
proportionnelle à la durée du service accompli, est dévolue aux héritiers et 
ayant cause de ces militaires. 

Indépendamment de ces avantages, une autre récompense plus précieuse leur 
est assurée, à la fin de leur carrière, par la loi nouvelle : 

Pension militaire accordée i vingt-cinq ans de service au lieu de trente ans, 


Augmentation de lG‘i fr. pour chaque pension liquidée, soi 1 pour vingt-cinq 
ans de. service, soit avant vingt-cinq ans, pour cause de blessures ou d’infirmités 
graves. 

Les militaires pourront donc désormais revenir fiiez eux au plus tard à qua¬ 
rante-six ans, avec une pension qui ne sera, dans aucun cas, inférieure it 565 fr., 
soit t fr. par jour. 

Pour les sous-offïders, le sergent par exemple, le minimum de sa pension sera 
de 41 'i IV. et le maximum de CTS fr. 


L'augmentation de lii.’i fr. profilera également, dans la proportion du quart, 
aux veuves et aux orphelins des militaires qu’elle concerne. 

D’après les résultats déjà obtenus, le gouvernement espère n’avoir pas besoin 
de recourir, en is.’.u, aux remplacements par voie administrative qu’autorise la 
loi; mais, dès à présent, il doit déclarer que, dans son intention, le chiffre des 
allocations qui pourraient ultérieure meut être affectées aux remplacements sera 
toujours inférieur à la rémunération attribuée aux rengagements et aux enga¬ 
gements après libération. 

Le moment de déterminer la quotité de l’exonération du service n’est pas en¬ 
core venu ; elle sera fixée, aux termes de la loi, avant les opérations des conseils 
de révision pour la classe de IS5*1, et assez à l'avance pour que les familles qui 
voudront user de ce moyen puissent sc mettre en mesure lu temps utile, 

Par l’ensemble de ces dispositions, destinées à mettre fin à un trafic contre 
lequel les populations ont protesté à juste titre depuis nombre d'annees, le gou¬ 
vernement de l'Empereur, en améliorant l’organisation de l’armée, a voulu surtoul 
que les militaires ne fussent pas plus longtemps victimes de tant d’odieuses 
manœuvres, «pii ne laissaient entre leurs mains qu'une très-faible partie du prix 
du remplacement. 

Il veuf qu'ils reçoivent comptant une somme assez élevée pour leur permettre 
de venir immédiatement en aide à leurs familles, tout en leur réservant une 
autre un peu plus forte qu'ils toucheront à l'expiration de leur temps de service. 

Le pays tout entier applaudira à ces vues généreuses, et y trouvera un nouveau 
témoignage de la sollicitude avec laquelle l'Empereur veille aux intérêts de 
l'armée et à ceux rte la population. 



MINISTi RE 

DE LA GlERRE. 


Paris, il* 1S juillet ISM. 


BUREAU 

DU RECRUTEMENT, 


A MM. les Généraux commandant les divisions terri-- 

l or iule s et actives; 

les Intendants militaires; 


Solmioii relative à 

l'exécution de la lui du 
20 avril 1855, sur la Do* 
tation de l’année. 

CIRCULAIRE S, £|27, MESSIEURS, 


Diverses autorités militaires ont demandé si les 
portions de prime île rengagement ou d'engagement, 
payées par anticipation, étaient sujettes à répétition 
lorsque, dans les cas prevus par les articles 16 et 17 
de la loi du 26 avril leur quotité excède lu 

part proportionnelle à la durée du service accompli 
par le, militaire dont la position vient a se modifier, 
avant l’expiration de son rengagement ou engage¬ 
ment. 


La Commission supérieure de la dotation de l'ar¬ 
mée, à laquelle j'avais dû soumettre la question, a 
pensé qu il y avait lieu, en attendant le réglement 
d administration publique à intervenir, d adopter 
une solution générale négative. 

Ainsi, les sommes payées par anticipation sur la 
prime de rengagement ou d'engagement après li- 
bération demeurent acquises, dans tous les cas, aux 
militaires qui les ont reçues. 

Il va sans dire que, lorsque la part proportion¬ 
nelle revenant aux militaires dont il s'agît sera plus 
élevée que te moulant des avances qu'ils auront 
déjà perçues, la différence sera immédiatement li¬ 
quidée à leur profit. 


Par suite de i élévation de la prime de rengage¬ 
ment et d’engagement après libération et des rap¬ 
pels auxquels ont eu droit simultanément tous les 
militaires, rengagés ou engagés dans tes termes de 
la loi du 26 avril 18-'io, avant l'arrêté du H juil¬ 
let , les caisses de quelques corps ne sont pas en 




94 


mesure d'attendre, pendant trois mois, les rembour¬ 
sements que la Caisse des dépôts et consignations 
doit leur faire (Circulaire du il avril 1863). 

Pour remédier à cet inconvénient, j'ai arrêté, de 
concert avec l'administrai ion de la Caisse des dépôts 
et consignations, les dispositions suivantes : 

Dans le cas de nécessité absolue, les avances ef¬ 
fectuées par les corps, pour le compte de la dota¬ 
tion de l'armée, seront remboursées, tous les dix 
jours, par la Caisse des dépôts et consignations, à ta 
charge par les corps de prévenir, dix jours à l'a¬ 
vance, l'agent de cette caisse. 

I)'un autre côlé, j'ai donné des ordres afin que 
les av ances que les corps font ordinairement dans 
le cours de l'année, pour les dépenses au compte 
dos divers services administratifs de la guerre, leur 
soient remboursées par les soins de I administration 
centrale aussi promptement que possible. 

Tons assurerez, chacun en ce qui vous concerne, 
J exécution do ces dispositions, qui seront notifiées 
dans les corps par les soins des généraux comman¬ 
dant les divisions. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considéra¬ 
tion la plus distinguée, 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre, 


VAILLANT. 



MINISTÈRE 

DE LA GUERRE 


Paris, le 2 août 1855. 



Tif HKAI, 


DC M-CUUTEMEN f. 


Nouvelle solution re¬ 
lative J l’cxécutinn de la 
loi du 2& avTil 1855, sur 
la Dotation de l’armée. 

CIHCOLAIRE x. f*2S 


st M 1/, les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales et actives; 

les Préfets des départements ; 

les I n tendants et les Sous-I n tendant s militaires; 

les Chefs de corps et les Conseils <Padminis¬ 
tration de toutes armes ; 

les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve , 


Mess [Ecn s, 

Aux termes de l’arrêté du H de ce mois, notifié 
par ma circulaire du même jour, la prime attribuée 
aux rengagements contractés pour moins do sept 
ans est fixée, par chaque année de rengagement, à 
la somme do 230 francs payable après la libération 
du service. 

L’élévation de cotte prime, qui antérieurement 
n'était que de 400 francs, a soulevé la question de 
savoir s'il n'y aurait pas lieu d’en payer une [«or¬ 
tie n comptant le jour du rengagement ou de l'in¬ 
corporation, en réservant seulement la somme de 
4 00 francs qui, d'après l'article 12 de la loi du 26 
avril 1855, ne doit être remise au militaire qu'a- 
près sa libération du service. 

Une solution affirmative est évidemment en har¬ 
monie avec ! esprit do la lui, «m même tempsqu olle 
est conforme à ce quexige l'intérêt de t'armée, 
surtout dans les circonstances actuelles. 

1 el a été aussi lavis de la Commission supérieure 
de la dotation, que j avais cru devoir saisir de cette 
question, 


e 
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L annuité de 230 francs à laquelle on» droit, jus- 
qn à quatorze ans de service, les militaires rengagés 
pour moins de sept ans, devra donc éire pavée de 
la manière suivante : 

loo francs le jour du rengagement ou de l'incor¬ 
poration , 

30 francs, soit ;t la même époque, soit pendant 
le cours du service, sur l'avis du conseil d'adminis¬ 
tration du corps; 

100 francs a la libération définitive du service (I). 

Par une conséquence naturelle, et ainsi qu’il a 
déjà été expliqué par la circulaire du 2ü mai, l'an- 
nui té de 230 francs à laquelle ont également droit, 
jusqu à quatorze ans de service, les militaires qui, 
comptant de huit à treize ans de service, contrac¬ 
tent un rengagement de sept ans, sera payée dans 
les proportions etaux époques indiquées ci-dessus (2). 


(i) 1 er Exempte: Un rengagement contracté pour cinq ans 
pai un militaire comptant sept, huit ou neuf ans de service, 
donne droit, jusqu'à quatorze ans de service : 

1. A une somme de 1,150 traites, dont 500 fiancs payables 
le joui du rengagemeni ou de l'incorporation; 150 fiâmes à la 
môme époque ou pendant le cours du service, et 500 fumes à 
la libération définitive ; 

2. A une lia.:le paye journalière de rengagement de 10 cen¬ 
times, cumulée avec la haute paye de chevrons; ci, ensemble, 
par an, 83 fr. 05 cent. 

Soit donc, pour un rengagement de cinq ans, la somme totale 
de 1,500 fr. 75 cent, payée intégralement. 

Après quatorze ans de service, le tengagé reçoit seulement 
ta liante paye de rengagement usée à 20 icnr, par jour, et par 
an à 75 fr,, cumule avec ta liante pave de chevrons. 

(2> 2 e fîxemple ; Un militaire comptant (luit ans de service, 
qui su rengage pour sept ans, a droit, jusqu'à quatorze ans 
de service : 

1. A une somme de 1,380 franc:, dont OOO francs payables U- 
jour du rengagement ou de !'incorporation ; 180 li anes a la 
môme époque ou pet dSttit !e cours du service, et 600 fr. à la 
libération définitive ; 

2. A la Uauie paye de rengagement de 10 centimes par jour ( 
cumulée avec la haute paye de chevrons; ci, ensemble, par an. 
Si* fr. 05 cent. 

Soit donc, pour uit rengagement de sept ans, la somme totale 

dr 1,883 fr. 70 cent, payée intégralement. 

Après quatorze a s de service, le rengagé reçoit seulement 
la haute paye de rengagement fixée à 20 cent, par jour, et 
pat ail à 73 fr., qu'il cumule avec la haute paye de chevrons. 
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Tous les militaires qui so sont rengagés depuis le 
l fr janvier -185», dans les conditions de la loi du 26 
avril, jouiront, par rappel, du bénéfice des dispo¬ 
sitions qui précèdent, et recevront, aussitôt après la 
réception de la présente circulaire, les allocations 
qui leur reviennent. 

1 afin, les engagements volontaires après libéra¬ 
tion contractés en 1855, dans les conditions de la 
loi précitée, donneront également droit aux avan¬ 
tages spécifiés ci-dessus. 

Les conseils d administration des corps et les gé¬ 
néraux de brigade auront à apprécier la position 
des militaires rengagés ou engagés après libération, 
et, s’il y a lieu, leur feront payer en même temps 
les deux portions de l’annuité payables par anticipa¬ 
tion, c’est-à-dire 130 francs pour chaque année de 
rengagement. 

Ces nouvelles et bienveillantes dispositions se¬ 
ront portées, sans retard, à ia connaissance des 
militaires qu'ils concernent. 

À cet effet, les généraux commandant les divisions 
territoriales et actives devront en faire l'objet d’un 
ordre général qui, comme l’arrêté du 14 juillet, 
sera lu une fois par semaine, jusqu'à la lin de 
l’année, aux troupes placées sous leur commande¬ 
ment. 

De leur côté, les préfets leur donneront la plus 
grande publicité par tous les moyens dont ils dis¬ 
posent, 


Recevez, Messieurs, fassurance de ma cousidé- 



n. 


7 






MINISTÈRE 

DE DA GUERRE. 


Paris, le 7 septembre 1855 



BUREAU 

DD RECRUTEMENT, 



Nouvelle soluitew re¬ 
lative à l'exécution delà 
loi du 26 avril 1RS5, sur 
la Dotation de l’année. 

URClLAlRii. 


A MM. les Généraux commandant les divisions et les 
subdivisions territoriales et actives; 

les Préfets des départements ; 

les Intendants et les Soits-1 ntendants militaires; 

les Chefs de corps et les Conseils d’adminis- 
tration de toutes armes ; 

les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve. 


Messieurs, 


J'ai été consulté sur la question de savoir com¬ 
ment doivent être supputées les fractions d année de 
service des militaires admis, en vertu de la loi «lu 
avril 18ül>, à contracter des rengagements ou 
des engagements volontaires après libération. 

U m'a paru que les services de ces militaires de¬ 
vaient être décomptés suivant les règles observées 
par mon département pour la liquidation des pen¬ 
sions de retraite. 

En conséquence, la fraction excédant une année 
ne sera pas admise dans ie décompte des services 
lorsqu'elle sera de moins de quinze jours (1). 


(1) l* 1 Exemplel Un militaire avant accompli iiuil ans six mois 
et quatorze jours de service* à l'époque où prend date un ren¬ 
gagement qu'il a contracté pour une durée de sept ans* a droit, 
jusqu'à quatorze ans de service : 

1, A la liante paye journalière de 10 centimes pendant cinq 

ans cinq moi» et dix-sept jours* soit* . r * . . . 199 fr* àû c, 

2, Pour cinq années entières, à cinq annuités 
de 230 fr* payables dans tes proportions et aux 
époques déterminées par !a circulaire du 2 août 


dernier, n* ù27, soit. i .. 1,150 Û0 

À reporter , , É * « . * ï 5 3&9 bû 


# 
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À partir de quinze jours et jusqu'à six mois et 
quatorze jours inclus, la fraction d'année sera 
comptée pour six mois. 

Enfin la raction sera admise pour une période de 
douze mois, lorsqu’elle sera de six mois et quinze 
jours ou dépassera cette limite (f ). 

Pans la supputation des primes attribuées aux ren¬ 
gagements et aux engagements après libération, 
chaque période dont la durée aura été admise poui 
six mois donnera droit à la moitié d’une annuité. 

Quant à la haute paye de rengagement, qui est 
basée sur la durée réelle du service, elle n’est sus- 
ceptible d’aucune variation, et doit être payée sui¬ 
vant le nombre des jours de service. 


ileport .. 1,369 üu 

3. Pour cinq mois et dix-sept jours comptés 
pour six mois, 3 la moitié d’une annuité de 
230 fr., soit. ................... 113 (IÛ 

dont 50 fr. payables le jour du rengagement ou 
de l’incorpora lion ; 15 fr. à la même époque ou 
pendant le cours du service, sur l’avis du con¬ 
seil d'administration du corps, et f>0 fr. i la li¬ 
bération du service. 

Après quatorze ans de service, ce militaire 
reçoit seulement la haute paye de 2(1 centimes, 
soit, pour une période d’un an six mois et qua¬ 
torze jours, 112 fr. 30 cent., ci. HZ 30 

Tut al.1,570 70 


92 fr. 85 c. 


(1) 2 e Exemple : Un militaire comptant onze ans cinq moi* 
et quatorze jours de service, au moment oii commence à courir 
un rengagement qu’il a contracté poui une durée de cinq ans, 
a droit, jusqu’à quatorze ans de service : 

1. A la haute paye journalière de 10 Centimes, soit pour deux 
ans six mois et seize jours. ........... 

2. Pour les deux ans six mois et seize jours, 

comptés pour trois années entières, à trois an¬ 
nées de 230 fr, payables dans les proportions et 
aux époques déterminées par la circulaire préci¬ 
tée du 2 août dernier, soit. ... 

Après quatorze ans de service, ce militaire re¬ 
çoit seulement la haute paye journalière de 
20 centimes pendant deux ans cinq mois et qua¬ 
torze jours, soit. ... 


090 


•O 


179 


20 


Total.962 


05 


* 










— 100 — 

Il importe que les militaires qui sont sous les 
drapeaux et ceux qui ont été libérés depuis !e 31 
décembre 1852 soient parfaitement éclairés sur lu 
nouvelle solution qui fait l’objet de cette circulaire, 
et je vous invite à ne rien négliger à cet effet. 


Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considé¬ 
ration la plus distinguée, 

Le Maréchal de France, 

Ministre Secrétaire d’Elai de la guerre. 


VAII i-ANT. 



VlïfHTÈftS 

DE LA GUERRE* 


BÜRE.IÜ 

DU RECRUTEMENT* 



Pâtis, îc 21 décembre l&bb* 


MoKSIEÜR Lfc PftJtFET, 


Arrêté ponant fixa¬ 
tion du taux de L'exo¬ 
nération du service roU 
blaire en 1856* 

CJBCÜLAItfl fl* ù&l. 


J'ai rhonneur do vous adresser ampliation do 
mon arrêté en date de ce jour, qui, sur la propo¬ 
sition conforme de la Commission supérieure de la 
dotation de l'armée, fixe à 2,800 francs lo taux de 
la prestation individuelle à payer par les jeunes 
gens de la classe de 4855 pour obtenir l’exonéra¬ 
tion du service militaire. 

C'est dans ie courant du mois de mars prochain 
que les conseils de révision auront k statuer sur 
les demandes d’exonération ; les familles ont donc 
tout le temps nécessaire pour se conformer aux 
prescriptions de la toi. 

Les versements do la prestation individuelle pour¬ 
ront avoir lieu pour le compte de la dotation de 
l’armée, chez tous les préposés de la Caisse des 
dépôts et consignations (receveurs généraux et par¬ 
ticuliers des finances). Du reste, le réglement d'ad¬ 
ministration publique qui ne tardera pas à être 
promulgué, et les instructions ministérielles qui rac¬ 
compagneront. feront très-prochainement connaître 
te mode d’exécution. 

Kn attendant, Monsieur le Préfet, je vous invite 
à faire immédiatement publier et afficher mon ar¬ 
rêté et la présente circulaire dans toutes les communes 
de votre departement. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma 
considération très-distinguée, 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire r F État de la guerre , 


VAILLANT. 
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ARRÊTÉ 


Du Ministre Secrétaire d’Êtat de ta guerre portant fixation de ta prestation 
individuelle à payer pour l 1 exonération du service militaire en 1856. 


Li Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'État de la guerre, 

Vu les articles 5, 6 et 7 de la loi du ^6 avril 1855 sur la dotation de l'année, 
ainsi conçus : 

Art. 5. Les jeunes gens compris dans le contingent annuel obtiennent l’exo¬ 
nération du service au moyen de prestations versées à la Caisse de la dotation, 
et destinées à assurer leur remplacement dans l'armée, par la voie du rengage¬ 
ment d'anciens militaires. 

Art. 6. Le taux de ta prestation individuelle est fixé chaque année, sur la 
proposition de la Commission supérieure, par un arrêté du Ministre de la 
guerre. 

Art. 7. Les versements des prestations à la Caisse de la dotation doivent 
être effectués dans les dix jours qui suivent la clôture des opérations des con¬ 
seils de révision. 

À l’expiration de ce délai, le conseil de révision, réuni au chef-lieu du dé¬ 
partement, prononce les exonérations sur la présentation des récépissés de 
versement. 

Vu la délibération de la Commission supérieure de la dotation, en date de ce 
jour; 


Arrête : 

Le taux de ta prestation individuelle que les jeunes gens compris dans le 
contingent de la classe de 1855 auront a payer pour obtenir l'exonération du 
service militaire est fixé à la somme de deux mille huit cents francs. 

Paris, le 21 décembre 185?. 

VAILLANT. 


Par le Ministre de la guerre : 

l 

Le Conseiller d'Etat 
Directeur de la Comptabilité générale, 


Petitet, 



MINISTÈRE 
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Paris, le 28 décembre 1855. 


RI'ltKAU 

Dr BECmJTEMKNT. 


Arrêté ponant fixa¬ 
tion du taux de l’exo¬ 
nération du service, en 
1856, pour les militaires 
sous les drapeaux. 

CIRCULAIRE ri. Üt*2. 


A MM. les Généraux commandant /es dit??,s tons et les 
subdivisions territoriales et actives , 
les Préfets des départements ; 
les Intendants et les Sous-Intendants mili¬ 
taires ; 

les Chefs de corps et les Conseils d’adminis¬ 
tration de toutes armes ; 
les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserre. 


MeSSIEL'HS, 


La loi du 26 avril I8i>3, sur la dotation de l’ar¬ 
mée, dispose que les militaires sous les drapeaux 
peuvent être admis à Vexonération du service au 
moyen du versement d une prestation dont le taux 
est fixé, chaque année, par un arrête du Ministre 
de la guerre, sur la proposition de la Commission 
supérieure de la dotation 
Le laux de cette prestation, en 1856, a été fixé, 
par arrêté en date de ce jour, dont ampliation est 
ci-jointe, à la somme de oOO 'rancs pour chaque 
année de service restant à accomplir. 

Le réglement d’administration publique, qui ne 
tardera pas a être promulgué pour assurer l’exé¬ 
cution de la loi, et les instructions dont il sera 
accompagné, feront prochainement connaître les 
conditions et les formalites exigées à l'effet d’être 
admis à l’exonération du service. 

Dés à présent, toutefois , je crois devoir vous 
rappeler que la loi du 26 avril ne crée pas un droit 
absolu en faveur des militaires sous les drapeaux : 
elle ne leur accorde qu’une faculté dont l exercice 
est nécessairement subordonné aux circonstances, 
et soumis à l’appréciation de leurs chefs hiérar¬ 
chiques. 


* 
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Les autorités militaires et civiles porteront. par 
tous les moyens do publicité, ;i la connaissance des 
corps et des familles , l'arrCté ci-joint et les expli¬ 
cations qui précèdent. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma consi¬ 
dération la plus distinguée, 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire A’Étal de la guerre, 

VAILLANT. 


ARRÊTÉ 


Du Ministre Secrétaire d’État de la guerre portant fixation de la prestation 
individuelle que les militaires sous les drapeaux auront à verser pour être 
admis, s'il g a lieu , à l’exonération du service, pendant Vannée 185G. 


Le Maréchal di France Ministre Secrétaire d'État de la guerre, 


Vu l’article 8 de la loi du 2G avril 1835, sur la dotation de l'armée, ainsi 
conçu : 

* Les militaires sous les drapeaux peuvent être admis é l'exonération du sci- 
< vice par le versement d’une prestation dont Je taux est fixé conformément aux 
» dispositions des articles 5 et G. 

> L''exonéralion est prononcée, dans ce cas, par les conseils d'administration 
» des corps, auxquels sont présentés les récépissés de versement. » 

Vu la délibération prise par la Commission supérieure de la dotation, le St dé¬ 
cembre 1853, en exécution des articles précités, 

Arrête : 


Le taux de la prestation individuelle que les militaires sous les drapeaux au¬ 
ront à verser pour être admis, s’il y a lieu, à l'exonération du service militaire, 
pendant l’année 1836, est fixée à la somme de cinq cents francs pour chaque 
année de service restant à accomplir. 


Paris, ic 28 décembre 1855. 


VAILLANT. 


Par le Ministre de la guerre : 

Le Conseiller fVÉtat 
Directeur de la Comptabilité générale, 

Petitet. 
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Pari», le 28 décembre 1855, 


BUHE4Ü 


A MM. le s Généraux commandant les divisions n les 


UCJ RECRUTEMENT, 



Envoi d'un arrêté por* 
ant fixation à 2,300 fr. 
le la prime allouée aux 
‘engagementscl aux en- 
gagements volontaires 
i près I ï bérafion, con trac¬ 
es pendant l’année 1850. 


sttbdt'vj’sions territoriales et actives; 
le s Préfets des départements ; 
le .s Intendants et les Sous-Intendants mili¬ 
taires; 

les Chefs de corps et les Conseils d'admims 
[ration de toutes armes; 
les Colonels et tes Commandants de Gendar 


CISCULAIHE N. 443. 


merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve. 


Messieubs, 


J'ai ! honneur de vous adresser ampliation do mon 
arrêté en date de ce jour, qui, en exécution de 
l'article 15 do la loi du 26 avril 1855, ot sur la 
proposition conforme de la Commission supérieure 
de la dotation de l'armée, fixe à la somme de 
-.300 francs le taux de la prime de rengagement, 
et à celle do 230 francs le taux de l’annuité de 
rengagement pendant l’année 1856. 

Ces allocations sont les mêmes que colles qui 
avaient été déterminées pour l’année 1855 

Quant aux mesures d'exécution, je vous invite à 
vous conformer à mes circulaires précédentes, no¬ 
tamment à celles du 27 avril 1835, n° 417, du I I 
juillet, n° 426, et du 2 août suivant, n" 428. 

Le réglement d administration publique dont la 
promulgation est prochaine, et les instructions y 
faisant suite, compléteront celles que vous avez 
déjà reçues. 

Les généraux commandant les divisions territo¬ 
riales et actives et les préfets prendront immédia¬ 
tement des mesures semblables à celles qui leur 
ont été antérieurement prescrites pour donner à 
1 arrêté do ce jour et aux explications qu if b devront 
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y joindre ia plus grande publicité possible : les 
généraux, par des affiches dans les casernes et par 
la voie d’un ordre général qui sera lu aux troupes 
une lois par mois; les préfets, par des placards 
affichés dans toutes les communes des départements. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma consi¬ 
dération la plus distinguée, 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’Ètat de la guerre, 

VAILLANT. 


ARRÊTÉ 

Du Ministre Secrétaire d'État de ta guerre portant fixation des allocations 
attribuées aux rengagements et aux engagements volontaires après libéra¬ 
tion du service, qui seront contractés pendant Vannée 1836. 


Le Maréchal »e France, Ministre Secrétaire d’État de la guerre, 


Vu l'article 14 de la loi du 56 avril 1833, sur la dotation de l'armée, ainsi 
conçu : 

« Sur la proposition de la Commission supérieure, un arrêté du Ministre de 
> ia guerre peut augmenter les allocations lixécs par l'article 12, autres que a 


» haute paye. » 

Vu la délibération prise par ia Commission supérieure de la dotation, le 
21 décembre 1863, en exécution de l’article précité; 


Arrête r 


ARTICLE PREMIER. 

Les rengagements de sept ans qui seront contractés pendant l’année tS30 
donneront droit : 

i° A une somme de 2,300 francs, dont 700 francs payables le jour du ren¬ 
gagement ou de l’incorporation ; 300 francs, soit au jour du rengagement ou de 
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incorporation, soit pendant te cours du service, sur l'avis du conseil d’admi- 
istratîon du corps, et 1,300 francs à la libération définitive du service; 

2° A la haute paye de rengagement de 10 centimes par jour. 

Tout rengagement contracté pour moins de sept ans donnera droit, jusqu'à 
uajorze ans de service : 

1® A une somme de 230 francs par chaque année de rengagement, dont 
00 francs payables le jour du rengagement ou de l'incorporation; 30 francs, soit 

la même époque, soit pendant le cours du service, sur l'avis du conseil d’ad- 
tînistration du corps, et 100 francs à la libération définitive; 

2<> A la haute paye de rengagement de 10 centimes par jour. 

Après quatorze ans de service, le rengagé n'aura droit qu’à la haute paye jour* 
lalière de rengagement de 20 centimes, 


ARC. 



Les engagements volontaires après libération, contractés en 1836 par des mi- 
itaires libérés du service depuis moins d une année, donneront également droit 
iux avantages spécifiés à l’article précédent. 

Paiis, le 28 décembre 1855, 


VAILLANT. 


Par le Ministre de la guerre ; 

Le Conseiller d'Etat 
Directeur de la Comptabilité générale, 


PlTITBT. 










































































































































































































INSTRUCTION MINISTÉRIELLE 




ET 


f 


































































* 




































































MINISTÈRE 

DE LA GUERRE. 


in 


Paris, 26 janvier 1856. 


IILHEM 


A MM les Généraux commandait les divisions et les 


DU U ECRITE UEM’. 



Envoi du rtGnel por¬ 
tant rf'^lrmi-nt 
nisti ation publique pour 
i’exécutii.u rte 1» loi du 
2G a M il 1855. 

Instructions complé¬ 
mentaires. 

CtntCEAJÜE K. 


subdivisions territoriales et attires . 
les Préfets et les Sous-Préfets ; 

1rs Intendants et les Sons-Intendants mili¬ 
taires, les Chefs de corps cl les Conseils 
d'administration de toutes armes; 
les Colonels et les Commandants de gendar¬ 
merie ; 

les Commandants des dépôts de recrutement 
et de réserve : 


Messieurs, 


Le D rie ce mois, l'Empereur a approuvé, sur ma 
proposition, le réglement d'administration publique 
pour I exécution de La loi du 26 avril 1855, relative 
a la création d’une dotation de l'année , au rengage¬ 
ment, au remplacement et aux pensions militaires. 

Ce réglement, que j’ai l’honneur de vous adres¬ 
ser ci-joint, embrasse dans son ensemble toutes les 
prescriptions fondamentales et de principe. 

Les dispositions d un ordre secondaire, qui déjà 
ont fait l’objet d instructions provisoires émanées 
de mon département, ont paru, de l avis du Con¬ 
seil d’Etat, rentrer plus particulièrement dans le 
domaine de la réglementation ministérielle. A cet 
effet, et comme les mesures précédemment pres¬ 
crites n'étaient d ailleurs exécutoires que jusqu’à 
la promulgation du réglement d’administration 
publique, je reproduis ici, on les complétant, toutes 
celles qui doivent être maintenues, de manière 
que, réunis, la loi du 26 avril 4855, le décret du 
janvier 1856 et les présentes instructions puis¬ 
sent des aujourd'hui servir en quelque sorte de 
code sur la matière. 




1 

Article» 26, 2? et 29 
du réglement d’adtniais- 
t ration publique. 


2 

Article 20 du régle¬ 
ment. 


3 

Article 28 du régie 
ment. 


4 

Article 27 du régie 
ment f 


5 

Articles IG et 17 de la 
1rsr du 20 avril 1H&5. 

Article 28 du régie* 
ment. 


Pour plus de précision et de clarté, ces der¬ 
nières dispositions sont classées dans l’ordre même 
et sous les titres adoptés par le réglement d'admi¬ 
nistration publique. 


PAYEMENT UES ALLOCATIONS ET DES HAUTES PAYES ATT Ri - 
BUÉES AUX RENGAGES!!ESTS ET AUX ENGAGEMENTS VOLON¬ 
TAIRES APRÈS LIBÉRÂTiON. 


Le réglement d'administration publique s’est ap¬ 
proprié la plupart des dispositions contenues sous 
ce litre dans ma circulaire du 27 avril 1855, 
ri" 417 ; mais les cinq modèles qui accompagnaient 
celle-ci n'ayant pas dû être compris dans le régle¬ 
ment, leur place naturelle se trouve à la suite de 
la présente circulaire (modèles A, B, C, D, E, pa¬ 
ges 185, 186,187, I88etl89). Un seul,le modèle A, 
a reçu des modiiications dont l'expérience a fait 
reconnaître la nécessité. 

La portion de la prime de rengagement payable 
comptant doit être soldée au moment où le renga¬ 
gement est contracté, que les militaires aient ter¬ 
miné ou non leur temps de service, 


Les portions d'annuités payables comptant, d’a¬ 
pres les arrêtés ministériels de fixation, sont payées 
do la même manière que les portions de prime at¬ 
tribuées au premier rengagement de sept ans. 

Les hautes payes de rengagement de 10 et de 
20 centimes appartiennent aux militaires en toute 
position de présence et d’absence légale. Elles ne 
commencent et ne sont touchées qu’à l'expiration 
du temps pour lequel les militaires servaient pré¬ 
cédemment. 


Les portions de prime de rengagement ou d en¬ 
gagement, et les portions (1 annuités payées par an¬ 
ticipation ne sont pas sujettes à répétition, lors- 
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6 

Articles Iti et 17 de la 
loi. 

Article 28 du r<Sgle- 

ment. 


7 

ii ticles 10 et 17 de la 

Article 25 du régle¬ 
ment* 


8 

Articles 16 et 17 de la 

loi. 

Article 28 du régie- 
ment* 


9 

Article 17 de la loi. 


10 

Article 17 de la loi. 


11 

Article 12 de la lui, 
II. 


que, dans les cas prévus par les articles 16 et 17 
de la loi du 26 a\ril 1856, leur quotité excède la 
paî t proportionnelle à la durée du service accom¬ 
pli par le militaire don! la position vient à se mo¬ 
difier avant l’expiration de son rengagement ou de 
son engagement. Les sommes ainsi payées par an¬ 
ticipai ion demeurent acquises, dans tous les cas, 
aux militaires qui les ont reçues. 

Lorsque, au contraire, la part proportionnelle 
est [dus élevée que le montant des avances que les 
militaires ont déjà perçues, la différence est liqui¬ 
dée à leur prolit. 

Le décompte de la part proportionnelle est établi 
par jour, en prenant pour base la totalité do la 
prime ou des annuités. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux 
sons-officiers rengagés qui sont nommés à l'un des 
emplois civils qui leur sont dévolus par les lois 
et les réglements. 

Lorsque des militaires passent d’un corps dans 
un autre, un bulletin constatant leur situation sous 
le double rapport du recrutement et des allocations 
qu’ils onl touchées, ainsi que de celles qu’ils au¬ 
ront à percevoir ultérieurement, est adressé au 
conseil d administration du corps sur lequel ils 
sont dirigés, conformément à la règle générale 
prescrite par l ordonnance du 10 mai 1814, sur 
!’administration intérieure des corps de troupe. 


Les allocations auxquelles ils peuvent avoir droit, 
selon leur position, leur sont payées, par les soins 
du conseil d'administration du nouveau corps, sui¬ 
vant les formes et dans les proportions détermi¬ 
nées par le réglement d’administration publique. 

Les fractions d’année de service des militaires 

admis en vertu de la loi du 26 avril <85», à con- 

a 
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t riieter des rengagetnents ou des engagements volon¬ 
taires après libération, doivent être décomptés sui¬ 
vant les règles observées par le département do la 
guerre pour la liquidation des pensions de re¬ 
traite. 

En conséquence, la fraction excédant une année 
n'est pas admise dans le décompte des services 
lorsqu’elle est de moins de quinze jours. 

A partir de quinze jours et jusqu’à six mois et 
quatorze jours inclus, la fraction d’année est comp¬ 
tée pour six mois (4). 

Enfin, la fraction est admise pour un an, lors¬ 
qu’elle est de six mois et quinze jours au moins (2). 


(1) Exempte : En prenant comme base le pris de l’annuité 
fixée à 230 francs pour l'année 1850 ï 

Un militaire ayant accompli huit mis cinq mois et dix-sepr 
jours de service, à l’époque où commence à courir un retiga* 
gement qu’il a contracté pour une durée de sept ans, a droit 
jusqu'à quatorze ans de service : 

lo A la haute paye Journalière de 10 centimes pendant cinq 
ans sü mois et quatorze jours, soit, .. 202 fr. 15 c. 

2* Pour cinq années entières, h cinq annuités 
de 230 francs dont 100 francs payables le j our 
du rengagement ou de fin corporation ; 30 francs 
à la même époque ou pendant le cours du ser¬ 
vice, sur l’avis du conseil d’administration du 
corps, et 100 francs â la libération définitive, 
soit.. .#.»*#*-' .»•*«••***«*.* 1*150 00 

3° Pour six mois et quatorze jours comptés 
pour six mois» 5 la moitié d'une annuité de 

230 francs* soit..«.* 115 00 

dont 50 francs payables Je jour du rengagement 
ou de r incorpora Lion ; 15 francs à la même épo¬ 
que ou pendant le cours du service, sur l’avis 
d u conseil d’administraiiou du cor | et 50 francs 
à ta libération du service; 

Après quatorze ans de service, ce militasre 
reçoit seulement la haute paye de 20 centimes, 
soit pour une période d’un an cinq mois et dix* 
sepL jours, 10Û francs ëü centimes* ci . . . . * t00 M 

Total* * . ».1*57$ 95 

[2) Exemple : En prenant comme base le prix de l’annuité 
fixée 5 230 francs pour l’année 1856 ; 

Un militaire comp; aiU onze mis cinq mois et quatorze jours de 
service, au moment oii commence à courir un rengagement 
qu'il a contracté poui une durée de cinq ans, a droit jusqu’à 
quatorze ans de service ; 
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Article 12 de la lai. 


13 

Article 2!) du régie* 
ment. 


14 

Article 30 du règle¬ 
ment. 
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Dans ia supputation ries annuités attribuées aux 
rengagements et aux engagements après libération, 
chaque période admise pour six mois donne droit 
à la moitié d'une annuité. 


Lorsqu’il y a nécessité, les avances effectuées par 
les corps, pour le compte de la dotation de l’armée, 
sont remboursées tous les dix jours par la Caisse 
des dépôts et consignations, à la charge par les 
corps de prévenir dix jours à l'avance les préposés 
de celte caisse qui doivent effectuer le rembourse¬ 
ment. 

Dans le cas où le remboursement des avances 
faites par les corps éprouverait des difficultés, il en 
serait rendu compte au Ministre de la guerre par 
les soins de l'intendance militaire, qui aurait à lui 
adresser (Bureau du recrutement ) le bordereau réca¬ 
pitulatif et les pièces à 1 appui, afin que le rem¬ 
boursement pût être concerté avec la Caisse des dé¬ 
pôts et consignations. 


Le registre-journal prescrit par l/article 30 du 
réglement, n'est, au point de vue de l'administra¬ 
tion générale du corps, qu un livre auxiliaire au 
moyen duquel on doit pouvoir se rendre compte, 
â tentt instant, des opérations intéressant spéciale¬ 
ment la Caisse de la dotation. 

Il ne dispense pas d'inscrire sommairement au re¬ 
gistre-journal du corps les sommes payées ou en¬ 
caissées pour le service de la dotation, et par suite, 


1* A U haute paye Journalière de 10 centimes , soit pour 

deux ans six mois et seize jours.. 92 (Y. 85 c. 

2" [tour 1rs deux ans six mois et seize jours, 
comptés pour trois années entières, à trois an¬ 
nuités de 230 francs payables dans les proportions 
et aux époques déterminées dans l’exemple pré¬ 
cédent (page 114), soit. G90 00 

Après quatorze an.idc sert ire, ce militaire reçoit 
seulement la liante paye journalière de 20 cen¬ 
times pendant deux ans cinq mois et quatorze 
jours, soit, ... 179 

Total..M2 03 








•it: lus porter au registre de reniralisation, qui, aux 
fermes fie l’article I J<> de l'ordonnance du tu 



mai 18ii, doit présenter toutes les recettes et toutes 
les dépensés faites au titre des corps. En consé¬ 
quence, deux colonnes de ce dernier registre doi¬ 
vent être affectées aux comptes à ouvrir pour le 
service de la dotation de l'armée» 


EXONERATION DES JEUNES GENS COMPRIS DANS LE 

CONTINRENT, 


Au moment du tirage, les sous-préfets, outre les 
questions habituelles qu’ils sont chargés d adresser 
aux jeunes gens appelés à y concourir, demandent 
ii ceux qui n’ont pas à faire valoir de causes légales 
d'exemption, s ils sont ou non dans l'intention fie 
s'exonérer du senice, au moyen du versement de 
la prestation individuelle. 

Il est pris note de la réponse en regard de chaque 
nom, et l'état dressé par canton des jeunes gens 
inscrits sqr la liste de tirage indique le chiffre de 
ceux qui sont disposés a réclamer l'exonération 
[Modèle F, pagre 1901. 


16 

Article 3N da régie* 
ment. 


En même temps que le préfet délivre fe certilic.il 
H inscription dans le contingent, prescrit par l'ar¬ 
ticle 38 du réglement, mention est faite, en regard 
de chaque nom, sur la liste fin contingent cantonal, 
de l'intention annoncée par les jeunes gens, de ré¬ 
clamer le bénéfice de L exonération. 


17 

Article 7 de la loi* 
Articles 39 et 90 du 
réglement. 


18 

Article 1 de la loi* 
Articles 39 H 90 du 

réglement» 


Les récépissés constatant les versements faits 
avant l’appel, ou la déclaration délivrée en exécution 
de l’article 39 du réglement d'administration pu¬ 
blique, et le certificat de non-opposition spécifié 
par l’article AO, restent déposés dans les archives 
du conseil do révision 


l.es jeunes gens compris conditionnellement dans 
le contingent, ou qui auronl obtenu des délais, con 
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Ai ticlc 8 de la loL 
Article du régle¬ 
ment. 


20 

Article S de la loi. 
Article du régle¬ 
ment. 


21 

Article H de la loi. 
Article A3 du régie* 
ment. 


22 

Ai lie le H de lu loi. 
Article h i du régie* 
menu 


23 

Article & de la loi. 
Article ù3 du régie- 
menu 


24 

Article 8 de la loi* 
Article fi3 do régle¬ 
ment. 


'S 


forméinent aux articles 26 ol 27 de lu loi du 21 mai 
1*32, seront admis ii profiler du bénéfice do l'exo¬ 
nération jusqu'au dixième jour qui suivra la décision 
définitive dont ils auront été l’objet de la part du 
conseil de révision» 


EXONÉRATION DES MILITAIRES SOC à LES DRAPEAUX. 


Pour les militaires sous Les drapeaux, la demande 
d exonération, visée par l'officier commandant la 
compagnie, l'escadron ou la batterie, et par le chef 
du corps, es! soumise au général commandant la 
brigade ou la subdivision, qui inscrit son autorisa¬ 
tion ou son refus sur ladite demande [Modèle (S, 
page 191 Y. 


11 est statué, suivant le mémo mode, sur les de¬ 
mandes qui seraient formées par tics militaires dans 
la réserve ou en congé, sans que ceux-ci soient 
obligés de se rendre à leur corps. 


Les récépissés de versement, produits conformé¬ 
ment aux prescriptions de l'article 13 du réglement 
d'administration publique, restent annexés à l'acte 
spécial d’exonération. 


four le payement du prix 
fraction d’année do service à 
comme une année entière. 


de l'exonération, toute 
accomplir est eomplée 


Dans le prix de l’exonération fixé en \crtu do 
l'article K de la loi du 2t> avril 1855, sont comprises 
les indemnités d'habillement et de petit équipement 
précédemment exigées des militaires admis à se 
faire remplacer au corps. 


Les dispensés appelés a l’activité comme ayant 
perdu leur droit à la dispense, ne peuvent, s’ils 1© 
demandent, être exonérés qu'au corps dans lequel 


25 

Article 8 de la loi* 
Article £*& du régie- 
mem. 


26 

Article 8 tic la toi. 


27 

Aï licle Î1 de ta loi» 


28 

Article 11 île la loi* 


29 

Ailielr 11 île 'a loi. 

Ai ! «:!e* (i5 et Ji'> du 
réfclèinetn. 


ils ont ôté primitivement immatriculés, ou, pour 
éviter dos déplacements onéreux, dans l'un de ceux 
(pii SB trouvent le plus rapprochés de leur rési¬ 
dence. 

Le prix d’exonération que ces dispensés ont à 
payer est le même que celui qui est fixé pour les 
militaires sous les drapeaux, pendant l’année où a 
cessé le droit à la dispense. 


Les conseils d’administration ne doivent pas perdre 
de vue que la loi du ifi avril 1835 no crée pas, 
comme pour les jeunes gens do chaque classe au 
moment où ils sont compris dans le contingent, un 


droit absolu à l’exonération en faveur des militaires 


sous les drapeaux ; elle no leur accorde qu’une fa¬ 
culté, dont l’exercice est nécessairement subordonné 
aux circonstances, et soumis à l'appréciation de 
leurs chefs hiérarchiques. Ile là, l’impérieuse obli¬ 
gation, pour les militaires, d’appuyer sur des motifs 
graves cl sérieux les demandes d'exonération du 
service, et pour les conseils d administration des 
corps, de no les admettre que dans les limites com¬ 
mandées par une sage réserve. 


i»l ' KI'SnAi.SMtSTS. 


La loi du 21 mars 1833, sur le recrutement de 
l’armée, permettait des rengagements de deux à 
cinq ans; la loi du 36 avril 1855 n’admet plus que 
dos rengagements de trois ans au moins et de sept 
ans au plus. 

Toutefois, la durée des rengagements doit être 
réglée de manière que les militaires ne soient pas 
maintenus sous les drapeaux après l'âge de 47 ans. 


Les engagés volontaires qui, dans Vur quatrième 
et d ?n ière année de service, sont admis à contrac¬ 
ter des rengagements de trois à sept ans, ont droit 




30 

Ai Lirlc 21 de la loi, 


31 

Article J2 de la loi» 


32 

Article il de la loi- 
Article üZi du régie 

ment. 


33 

Article î$ de la loi. 
Artic'C â'2 ilu iArttltf- 
ment. 


à hi prime, comme les militaires qui se sont renga¬ 
gés dans Unir septième année de service ; mais la 
haute paye journalière do 10 centimes ne leur est 
due qu'a près l’expiration des sept années de service 
exigées par la loi du 21 mars 1832. 


Les militaires qui, quels que soient leur âge et la 
durée de leurs services, n avaient pas encore achevé 
le temps de leur dernier rengagement au moment 
de la promulgation de la loi, sont tenus de l'accom¬ 
plir entièrement, a moins que. dans 1‘intérêt du 


service, 



no soient admis d’oflice à 


faire valoir 


leurs droits à la pension de retraite. 


Les quatorze ans de service après lesquels les 
rengagés n ont plus droit qu’à une haute paye 
journalière de 20 centimes, commencent à courir 
du jour oit tes militaires ont été liés au service pour 
ta première fois, c'est-à-dire pour les appelés, du 
premier jour de l'année pendant laquelle ils ont été 
inscrits sur les matricules des corps dans les dépôts 
de recrutement. 


Dans chaque corps ou portion de corps, il est 
dressé un état nominatif des militaires qui contrac¬ 
tent des rengagements sous les conditions prescri¬ 
tes par la loi du 2l> avril 1853 Modèle 11, page 192). 
Ln double de cet état est adressé directement, et 
sans lettre d'envoi, au Ministre de la guerre {Bureau 
du recrutement), le !■'' de chaque mois. 


»r.S i Si.AGI MF STS VOI.OSJ llhES Ai*ElI S LIBÉRATION, U’TO- 


tllSI S PAH (.'ARTICLE 


13 DE LA LOI DU 2fj avril 1855. 


En principe, les engagements volontaires après 


libère lion, comme les au! res engagements, ne peu¬ 
vent être contractés pour moins de sep! ans. si un 


décret spécial ne les a autorisés, par exception, pour 
une durée plus restreinte []). 


34 

Article 13 de b loi. 
Article 5ti du régle¬ 
ment. 


35 

Article 13 de la loi. 
Article 56 du régie- 
ment. 


36 

Article 12 de !;i lor. 


L<? maire île la commune chef-lieu de canton 
adresse directement au sous-intendant militaire, 
chargé du recrutement dans le département où 
l'engagement a eu lieu, une ampliation de l'acte 
d’engagement après libération, comme il est tenu 
de le faire pour les engagements contractés en vertu 
de la loi du 21 mars 1832. 

Le 'I e ' de chaque mois, le sous-intendant mili¬ 
taire transmet directement, et sans lettre d'envoi, 
au Ministre de la guerre (Bureau du recrutement), un 
étal nominatif des engagements volontaires après li¬ 
bération contractés pendant lo mois précédent Mo¬ 
dèle I, page -193), 


ENGAGEMENTS VOLONTAIRES AlTOlUSÈS PAU LA L<H 

DU 21 MARS 1832. 


La loi du 26 avril IS55 assure des avantages ex¬ 
ception nids ;m\ anciens militaires qui contractent 
des engagements volontaires après libération, dans 
les formes et sous tes conditions qu’elle détermine; 
niais los engagements volontaires contractés con¬ 
formement aux prescriptions des articles 32, 33 ut 
31 de la loi du il mars 1832 n'en sont pas moins 
maintenus, et forment une seconde catégorie d'en¬ 
gagements volontaires, dans laquelle figurent : 

[.es hommes qui, n’ayant pas encore servi, de¬ 
mandent à contracter un premier engagement; 

Les anciens militaires libérés du service depuis 
plus d'une année; 

Les anciens militaires qui ne produisent pas tou- 


(1) Le décret <in t« r mai l.s&!i est le sent qui autorise des enga¬ 
gements après libération d’une durée es«piioinielle (unis ans), 
et imi'iuetneiit pour la pairie mif» siale. 









les les justifications exigées par I article 4(> du re¬ 
glement; 

Les anciens militaires admis à contracter des en¬ 
gagements volontaires dans les cornl'punies de vé¬ 
térans, en conformité des dispositions de l'article 
401 de l'ordonnance du 16 mars 1838. 

Les hommes qui se trouvent dans cos différentes 
positions peuvent donc, comme par le passé, con¬ 
tracter des engagements volontaires ; mais ces en¬ 
gagements doivent être reçus dans les formes pres¬ 
crites par I ordonnance du 15 janvier 1837 [Modèle 
ir I annexé à celte ordonnance) et, dans aucun cas. 
ils ne donnent droit aux allocations prévues par 
l’article 12 de la loi du 26 avril 1855. 


BEMPLACKMESTS PAB VOIE ADMINISTRATIVE. 


37 

Article 15 de Ui loi. 
Article 57 du règle¬ 
ment. 


Les remplacements par voie administrative sont 
soumis aux dispositions générales de la loi du 21 
mars 183-2, et à celles du réglement d’administra¬ 
tion publique du 9 janvier 1856. 


38 

Aiiicle fiQ dit 
nient. 


réglc- 


Le relevé numérique que le sous-intendant mi- 
iitairo adresse au Ministre de la guerre, en exécu¬ 
tion de l'article 511 du réglement, est cou forme au 
Modèle J, paye *194. 


39 

Article 63 du règle- 
mini* 


Afin que la convocation des hommes inscrits pour 
remplacer soit, faite d'une maniéré uniforme, les 
lettres individuelles sont établies suivantle Modèle K, 
paye 195. 



triiclü GH du régie 
mem. 


La liste nominative des remplaçants admis est 
dressée conformément au Modèle L, paye 196. Le 
commandant du dépôt de recrutement en remet, 
chaque mois, une copie certifiée par lui au sous- 
intendant militaire, qui y appose son visa, et la 
fait parvenir au Ministre de la guerre, avec l i ât 


I 
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Article 15 de la loi. 
Article Ü(i du régie- 
ment. 


42 

Ai üc le 1 j de La loi. 
Article 6G du régie- 
menu 


43 

Articles 13 et 17 de la 
loi» 


44 

Ai Liclc 13 de La loi. 


45 

Article !(l de la loi» 

Vf ticles G9 et 70 du 
règlement* 
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numérique dont l'envoi est prescrit par le régle ¬ 
ment (Modèle M, page 197). 


Les remplaçants, avant fl être diriges sur les corps 
auxquels, selon leur aptitude et les répartitions mi¬ 
nistérielles, ils auront été affectés par l’autorité 
militaire, sont immatriculés (par arme seulement , 
ainsi que cela a lieu pour les jeunes soldats (art. i!) 
de la loi du 21 mars 1832). Cette immatriculation 
est effectuée par les soins du commandant du dé¬ 
pôt de recrutement, qui reçoit à cet effet du sons- 
intendant. militaire une expédition de l’acte de rem¬ 
placement, ainsi que les autres renseignements né¬ 
cessaires 


Les remplaçants qui, hors le cas de force ma¬ 
jeure, ne sont pas arrivés a leur corps au jour lixé 
par l’ordre de route sont poursuivis comme insou¬ 
mis, conformément a la législation eu vigueur. 


Les dispositions relatives aux militaires passant 
d'un corps dans un nuire «" 9, paya 1 13 V sont ap¬ 
athies aux remplaçants qui changent de corps. 

Pour prévenir des hésitations et plus tard des 
mécomptes, il importe que les militaires sachent 
bien, au moment de leur libération, qu’à moins de 
circonstances extraordinaires, que la Commission 
supérieure de la dotation de l’armée aurait à ap¬ 
précier, le prix du remplacement par voie admi¬ 
nistrative sera lixé de manière que la rémunération 
attribuée, pour la même année, aux rengagements 
lui soit toujours supérieure. 


remplacements entre parents jusqu’au quatrième: 

DEERE. 


Les remplacements entre parents jusqu’au qua¬ 
trième degré ne peuvent plus avoir lieu devant les 
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46 

Articles VJ et M de lu 
ioL 

Article 73 du régle¬ 
ment. 


47 

Ai lie Le 10 de la loi. 
Article 73 du rugîe- 
menti 


48 

Article 10 de la loi. 
Article 73 du règle¬ 
ment. 


49 

Article 19 de la loi. 
Article 73 du règle¬ 
ment. 


50 

Article 19 de la loi. 


* 


conseils de révision des déparlements auxquels les 
jeunes gens compris dans le contingent appartien¬ 
nent, après la mise en route do ces jeunes gens. 

Le certificat des trois pères de famille spécifié 
dans le bordereau u a l!i annexé au réglement d’ad¬ 
ministration publique sera conforme au Modèle N, 
jyttge 1 98, 


ors ressjoxs. 


Les militaires qui, pour une cause quelconque, 
seraient dans le cas d’être mis à la rciraite, avant 
d'avoir terminé la durée de leur rengagement, ne 
peuvent être proposés que d'office pour la pension. 
Le mol if en sera toujours indiqué dans le mémoire 
de proposition. 

Les conseils d administration doivent désormais 
préparer à I avance les propositions de pension a 
établir en faveur des militaires libérables, de ma¬ 
nière que la demande de pension soit formée, et 
que les pièces justificatives soient réunies avant que 
le militaire atteigne le terme de son dernier renga¬ 
gement. 


Des que ce rengagement sera expiré, la proposi¬ 
tion approuvée sera transmise par le général divi¬ 
sionnaire, qui sera investi, à cet effet, des pouvoirs 
dévolus aux inspecteurs généraux. 


Dans le cas où ces formalités n’auraient pu être 
remplies à l'avance, les militaires qui ont acquis 
des droits à Sa retraite seront, à l’époque de leur 
libération, maintenus a leur corps jusqu’à ce que 
leur pension ait été décrétée, à moins qu’ils ue de¬ 
mandent à rentrer immédiatement dans leurs fovers. 

m 


Tout droit à pension basé sur des faits de bles¬ 
sures ou d'infirmités graves, survenus en campagne, 
sera instruit d’urgence. Le général divisionnaire 


I 


51 

Article lü de b loi. 


52 

Article 22 de la loi. 
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exercera aussi dans cette circonstance les attribu¬ 
tions d inspecteur général. 

Lorsqu un militaire, susceptible d'être libéré, sera 
également dans le ras de recevoir un cotxjë de rr- 
forme n n 1 . il sera de préférence réformé avec ce titre, 
et désigné, si son état d’incapacité est le résultat de 
blessures ou d’inlirmités contractées au service, pour 
une gratification une fois payée, tics cas de réforme 
rentreront, au besoin, dans les attributions do gé¬ 
néraux divisionnaires, qui statueront au lieu et 
place des généraux inspecteurs. 


Les instructions provisoires adressées aux auto¬ 
rités militaires et civiles depuis la promulgation de 
la loi du 26 avril 1855. sont et demeurent abrogées; 
mais tous les actes qui en ont été la conséquence 
continueront à produire leur effet. 


En résumé, les développements donnés par les 
instructions qui procèdent aux règles posées dans la 
loi do 26 avril 1855, et dans le réglement du b jan¬ 
vier 1856, contribueront, je l'espère, à rendre l'ap¬ 
plication de l'une et de l'autre plus facile aux fonc¬ 
tionnaires de tout ordre appelés à les mettre en 
pratique. 


L'administration, au surplus, ne cessera pas de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer le 
succès de la loi par toutes les simplifications possi¬ 
bles, et pour éclairer d’une manière complète la 
population civile et les militaires sur les avantages 
qu'elle leur offre. Les résultats satisfaisants déjà 
obtenus par son exécution partielle permettent d en 
attendre d’autres non moins satisfaisants de son 


exécution pleine et entière. Le gouvernement 
riùnpereur compte, à cet effet, sur le concours s 
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et éclairé des autorités civiles et militaires, et j'ai la 
conlianee qu'elles s’empresseront de seconder effi¬ 
cacement ses vues dans I intérêt commun îles fa¬ 
milles et de l'Armée. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considéra¬ 
tion la plus distinguée, 


Le Maréchal fie France , 

; 

Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 


VAILLANT 
























































































































































































DÉCRET 


Portant réglement d'administration publique pour 
(ion de la loi du 2(> avril 1855, relative à La 
d'une dotation de l’armée , au rengagement, au 
cernent et aux pensions militaires. 


rexbcu- 

crêation 

rernpla- 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la v olonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 11 avril 1831, sur les pensions de l'armée de terre, et l'ar¬ 
ticle 23 de la loi du 18 avril 1831, sur les pensions de l’armée de mer; 

Vu la loi du 2! mars 1832, sur le recrutement de l’armée; 

Vu la loi du 26 avril 1856, et notamment l'article 22 de cette loi, aux 
termes duquel un réglement d’administration publique doit prescrire les 
mesu res nécessaires à son exécution ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Êtat do la guerre, et sur 
l'avis de nos Ministres secrétaires d'Etat de la marine et des finances; 

Notre Conseil d’Êtat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 

Oe la Coimniflgion **i|*rrieni , «* de la Dotation 

de l'armée. 

ARTICLE PREMIER. 

: ,a Commission supérieure fit' la dotation de l'armée, instituée parla loi 
du 26 av ril t835, surveille et contrôle toutes les opérations relatives à 
cette dotation. 



Il 
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Elle donne son avis sur les budgets et les comptes partiels ou généraux 
de la dotation, et peut être consultée sur les questions qui s© rattachent a 
l'exécution de la loi du 2t> avril IKüD. 


A «T. 2 


Chaque année, la Commission supérieure soumet au Ministre de la guerre 
des propositions avant pour objet de fixer: 

1° Le taux de la prestation individuelle que les jeunes gens compris 
dans le contingent annuel ont à verser à la Caisse de la dotation de l'ar¬ 
mée pour obtenir l'exonération du service militaire; 

2 ° Le taux de la prestation au moyen de laquelle les militaires sous les 
drapeaux peuvent, dans les conditions indiquées par le présent, réglement, 
être admis à l’exonération du service militaire; 

3" L’augmentation, s’il y a lieu, des allocations attribuées aux renga¬ 
gements et aux engagements volontaires apres libération, autres que tes 
hautes payes; 

4° Eventuellement, eL pour le cas d’insuffisance du nombre des renga¬ 
gements et des engagements volontaires après libération, comparé à 
celui des exonérations, le prix et le mode de payement des remplace¬ 
ments à effectuer, par xoie administrative, a la charge de la dotation de 
l’armée. 


art. 3 . 


Le président et le vice-président de la Commission supérieure sont nom 
méspar l’Empereur. 


ART. V. 


La Commission ne peut délibérer si huit membres, au moins, ne sont 
présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix. En cas do 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Le procès-verbal de chaque séance est transcrit sur un registre spécial 


art. 5 . 


Les arrêtés du Ministre de la guerre, rendus en exécution des articles (». 
S, 14 et I■) de la loi du 2t> avril LS“>ü, sont publiés par les voies adminis¬ 
tratives ordinaires. 
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TITRE II. 


üe la Caisse île la UotatoD île l'armée. 


CHAPITRE I* 


MODE d'ADMINISTRATION 


ART, 6. 

L'administration de ta Caisse des dépôts et consignations, chargée par 
l’article t fr de la loi du 26 avril 1855 de gérer la Caisse de la dota¬ 
tion de 1 armée, à titre de service spécial, établit distinctement les écri- 
tu es, les recettes, les dépenses, les budgets et les comptes relatifs à cette 
caisse. 

Elle observe, pour cette gestion spéciale, les règles générales qui la 
régissent, en se conformant d’ailleurs, aux dispositions du présent décret. 

art. 7. 


L'administration de la Caisse des dépôts.et consignations établit séparé¬ 
ment et transmet, chaque année, au Ministre de la guerre, le mouve¬ 
ment des versements volontaires effectués par les militaires de tou s gra¬ 
des, en vertu du paragraphe i de l'article 1 ,r do la loi du 26 avril 1855. 


art. 8. 


Elle adresse, tous les trois mois, au ministère de la guerre, un état de 
situation sommaire de la Caisse de la dotation. 

Le Ministre transmet cet état à la Commission supérieure, et, par un 
arrêté pris sur l avis de cette commission, il lixe la somme susceptible 
d'étre employée en rentes sur l'État, conformément à l'article 5 de la loi 
du 26 avril 1855, ou, s’il y a lieu, la quotité de rentes de la dotation qu’il 
est nécessaire de vendre pour pourvoir aux dépenses du service. 

Ces achats et ces ventes ont lieu dans le cours du trimestre qui suit l'ar¬ 
rêté pris par le Ministre, à la diligence du directeur-général delà Caisse 
des dépôts et consignations, aux époques et dans te fonds déterminés par 
le Ministre des linances. 

n. y 
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ART. 9. 

La Caisse desdépôts et consignations tient compte à la Caisse de la dota¬ 
tion de l’armée de I intérêt de ses fonds disponibles non employés en 
achats de rentes, au taux et aux conditions lixés pour les dépôts des éta¬ 
blissements publics. 


art, 10. 

Sont à la charge de la dotation de l'armée; 

Les Irais d'administration et de bureaux de la Commission supérieure; 

Les dépenses occasionnées à la Caisse des dépôts et consignations parla 
gestion de ce service spécial, y compris les taxations allouées aux prépo¬ 
sés de cette caisse pour les recettes et les payements effectués par eux au 
compte de la dotation de l'armée. 


ART, I 1 . 

Chaque année, le Ministre des finances détermine, sur les propositions 
de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
et sur l avis de la Commission supérieure de la dotation de l’armée: 

1 ° Le montant de la partie des dépenses administratives qu’il y a lieu 
de mettre à la charge de la dotation de l’armée, conformément à l'article 
précédent; 

Le tarif des taxations à allouer aux préposés de la Caisse des dépôts 
et consignations, pour les opérations relatives au service de la Caisse de m 
dotation. 


CHAPITRE II. 

RECETTES de la CA t SSE DE LA DO I ATI OS. 


§ K 

Des recettes. 
art, -ISS. 

Les recettes de la Caisse de la dotation se composent: 

4° Des versements faits par les jeunes appelés compris dans le contin¬ 
gent annuel, pourobten r l'exonération du tervice militaire; 
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2 n Des versements faits dans le même but par les militaires sous les 
drapeaux; 

3° Des dons et legs faits à la dotation de l’armée ; 

i° Des arrérages de rentes inscrites au nom de la Caisse de la dotation 
de l'ajrmee; • ■ 

o* Des produits, s’il y a lieu, des ventes de rentes appartenant à la 
Gais;>e de la dotation ; 

6 n Des versements volontaires faits à titre de dépôt par les militaires de 
tous grades, dans le cours de leur service; 

7 S Des versements faits par les jeunes gens, ou en leur nom, avant 
l'appel de leur classe, et applicables à leur exonération ultérieure du ser¬ 
vice, s’il y a lieu; 

8 * Des versements à titres divers. 

§ 2 . 

Versements faits par ries jeunes gens compris dons le contingent annuel. 


ART. 13 


1 .es verse .umts pour exonération du service sont faits, dans le départe- 
ment où les jeunes gens doivent satisfaire a la loi du recrutement, soit pâl¬ 
ies intéressés eux-mêmes, soit, pour leur compte, par des tiers. 

ils sont opérés : 

Dans le département de la Seine, a la direction générale de la (laisse 
des dépôts et consignations ; 

Dans les autres départements, chez les préposés de cette caisse (rece¬ 
veurs-généraux et particuliers des finances}; 

Sur la production du certificat délivré par le préfet du département 
dans lequel sc fait le tirage, en conformité de l'article 38 du présent ré¬ 
glement. 


ART. 44. 

Ces versements donnent lieu, de la part des préposés de la Caisse des 
dépôts et consignations, à la délivrance de récépissés qui forment titre 
envers l’État, à la charge par les parties versantes de les soumettre, dans 
1 e département de la Seine, immédiatement, au visa du contrôle placé 
près lu Caisse des dépôts et consignations, et dans les autres départements, 
dans les vingt-quatre heures de leur date, au visa du préfet ou du sous- 
préfet. 



S 3. 

Versements faits par des militaires sous les drapeaux pour être exonérés du 

service militaire. 

ART. tS. 

Les versements par les militaires sous les drapeaux, pour être admis à 
l'exonération du service, sont faits soit par eux-mêmes, soit par des tiers 
pour leur compte, dans le département de la Seine, à la direction générale 
de la Caisse des dépôts et consignations; dans les autres départements, 
chez les préposés de cette caisse (receveurs généraux et particuliers des 
finances), et en Algérie, aux trésoriers payeurs, sur la production d'une 
demande approuvée par le général de brigade. 

Les récépissés de ces versements font titre vis-à-vis de l'État, lorsqu'ils 
ont été soumis au contrôle dans les délais prescrits par l’article 14 du 
présent réglement. 

Ces versements peuvent encore être effectués, hors du territoire français, 
chez les payeurs des armées, institués par le présent réglement, et, pour 
son exécution, préposés de la Caisse des dépôts et consignations, sur la 
production de la demande ci-dessus énoncée, et sont reçus partes comp¬ 
tables pour le compte de ladite caisse. 

Dans ce dernier cas, les récépissés sont visés, dans les vingt-quatre 
heures, par le membre de l’intendance chargé de la police administrative 
du corps, 

S 4. 

Versements volontaires, 

ART. 16 . 

Les versements volontaires faits à titre de dépôt, conformément a l ar¬ 
ticle 1" de la loi du 26 avril 1855, par les militaires de tous grades dans te 
cours de leur service, ou par des tiers en leur nom, doivent être de 
10 francs au moins et sans fraction de franc. 

Ils ne peuvent être reçus, en France et en Algérie, que par les prépo¬ 
sés de la Caisse des dépôts et consignations. 

Ils peuvent encore être effectués, hors du territoire français, chez les 


payeurs des armées, qui les reçoivent pour le compte de la Caisse des dé¬ 
pôts et consignations, 

Les versements donnent droit à un intérêt de il p. 0/0, qui est payé 
tors du retrait. 


a tir. 17. 

Un livre) établi par les soins de la Caisse des dépôts et consignations, et 
revêtu de son timbre, est délivré, au nom de la Caisse de la dotation, à 
chaque déposant militaire, au moment du premier versement. 

Toutes les sommes versées ou retirées y sont successivement enregis¬ 
trées par les préposés, et contrôlées dans les formes prescrites à l’ar¬ 
ticle 15 ci-dessus. 

Le livret porto un numéro d'ordre ; Il énonce, pour chaque titulaire, scs 
nom, prénoms, surnom, la date de sa naissance, le numéro de son régi¬ 
ment, son grade. 

fl contient, en outre, toutes les dispositions relatives à ces dépôts et au 
mode de retrait. 

Le coût du livret est à la charge du déposant, et doit être payé au pré¬ 
posé de la Caisse des dépôts et consignations, lors du premier versement. 

Kn cas de perle du livret, il est pourvu à son remplacement aux frais 
du titulaire et dans les formes prescrites pour le remplacement d’un titre 
de rente sur l'État, 


AAI, 18, 


Les oppositions ou les cessions qui peuvent être faites sur les verse¬ 
ments volontaires effectués par les militaires sous les drapeaux ne peu¬ 
vent être signifiées qu à Paris, à ta direction générale de la Caisse des dé¬ 
pôts et consignations. 



Versements faits avant l'appel. 


ART. 19. 


Les versements à la Caisse de la dotation, au nom des jeunes gens, 
avant l'appel de leur classe, pour être appliqués à leur exonération ulté¬ 
rieure du service militaire, ne sont admis qu’au profit de ceux qui sont 


Agés (le quinze ans, et jusqu’au premier jour de l'année où doit avoir lieu 
l’appel de leur classe. 

Ils ne peuvent être moindres de 100 francs, et supérieurs en totalité à 
3,000 francs. I.es fractions de franc sont interdites. 

Ils doivent être effectués dans le département où l'intéressé est tenu do 
satisfaire aux obligations du recrutement, et dans les lieux ci-après, savoir : 
dans le département de la Seine, à la direction générale de la Caisse des 
dépôts et consignations, et dans les autres départements, chez les prépo¬ 
sés de ladite caisse. 


art, 20. 

Ces versements donnent lieu à la délivrance de récépissés qui forment 
titre envers l’État, après l’accomplissement des formalités prescriles par 
l'article 14 du présent réglement. 

Us donnent droit à un intérêt de 3 p. 0/0. 

Us ne peuvent être retirés avant l’appel de la classe que dans le cas du 
décès du titulaire. 


art. 2t. 

Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermédiaire, opère 
un premier versement, doit produire son acte de naissance, ou, à défaut, 
un acte de notoriété qui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites 
par l’article 7} du Code Napoléon, 

Si le déposant qui verse en son nom est âgé do moins de dix-huit ans, 
il doit justifier que le versement par lui effectué a été autorisé par ses père, 
mère ou tuteur. 

L’autorisation peut être donnée d'une manière générale pour tous les 
versements que le mineur effectuera; elle est toujours révocable. 

Si le déposant n'a ni père, ni mère, ni tuteur, ou en cas d'empêche- 
ment de celui qui aurait qualité pour 1 autoriser, il peut y être suppléé par 
le juge de paix. 


art. 22. 

Lorsque le versement est effectué par un tiers, et de ses deniers, le tiers 
déposant doit faire indiquer, dans le récépissé qui lui est délivré, s'il en¬ 
tend stipuler en sa faveur le retour des sommes versées, dans le cas où il 
y aurait lieu à la restitution de tout ou partie de ces sommes. 
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ART. 23. 

Los oppositions sur les dépôts effectués par des jeunes gens avant 
l'appel de leur classe, pour être exonérés du service militaire, ne peuvent 
être signifiées qu'à la direction générale de la Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations. 

Aucune opposition n'est reçue par la caisse postérieurement à la date 
do l'ouverture des opérations des conseils de révision de cette classe 

CHAPITRE 1ÏI. 

DÉPENSES DE LA CAISSE DE LA DOTATION. 


S K 

Des dépenses. 
à ht. 24. 

La Caisse de la dotation de l'armée pourvoit au payement : 

!■ lies allocations et hautes payes attribuées par la loi du 26 avril 1855 
aux rengagés et aux engagés volontaires après libération, pour les corps 
qui se recrutent par la voie des appels ; 

i" IHi prix des remplacements edèelués par voie administrative; 

3° Du surcroît de dépenses pour pensions des sous-officiers, caporaux, 
ou brigadiers et soldats des corps qui se recrutent par la voie des appels; 

4° À litre de remboiiiseiiient des sommes versées volontairement, et, 
s'il y a lieu, de celles qui oui été versées avant l'appel en vue de l'exoné¬ 
ration ultérieure; 

5* Des rentes achetées en son nom ; 

6 ° Enfin, des dépensé® diverses mentionnées dans l'article Ifi du présent 

réglement. 


A BT. 25. 

La nomenclature des corps qui se recrutent par la voie des appels, et 
auxquels sont applicables les dépenses des paragraphes t° et 3° de l'ar¬ 
ticle précédent, est déterminée par le tableau i r I, annexé au présent ré¬ 
glement. 



Paiement- des itHnen lions et îles hautes payes attribuées aux rengagements et 

aux engagements volontaires après libération. 


art. 26, 


Lu première poil ion de la prime de rengagement payable le jour du 
rengagement ou de l'incorporation, et lu deuxième portion qui est payable, 
soit au jour du rengagement ou de l'incorporation, soit pendant le rouis 
du service, sur lavis du conseil d’administration du corps, duement ap¬ 
prouvé par le général de brigade, sont payées, a titre d’avance, sur les 
fonds généraux de la caisse du corps, par les soins du trésorier ou de 1 of¬ 
ficier payeur. La feuille individuelle constatant le payement est signée pour 
quittance par le militaire, et, dans le cas ou il ne saurait pas signer, par 
1 ’ officier de section. 


Les payements par anticipation aux engagés volontaires après libération 
sont effectués au moment de l’engagement, au chef-lieu du département, 
par le préposé de la (laisse des dépôts et consignations, sur le vu d’une 
expédition de l'acte d’engagement, qui lui a été adressée par le sous-inten¬ 
dant militaire, et qui constate la somme à laquelle a droit t’engagé (mo¬ 
dèle n" 12}. 


Le préposé de la Caisse des dépôts et consignations inscrit le payement 
effectué sur l’expédition de l'ado d’engagement dont le militaire est por¬ 
teur, et en avise te sous-intendant militaire. 


ART. 



♦ 


Les haoLes payes de rengagement Le 10 et do 20 centimes par jour, 
attribuées aux rengagés d aux engagés volontaires après libération, sont 
payées, à terme échu, sur les fonds généraux de la caisse des corps, a 
titre d’avance, aux mômes jours que la haute paye de chevrons. 

Les fonds nécessaires pour ce payement sont remis aux commandants 
des compagnies, escadrons ou batteries, sur des états spéciaux. 

La dépense de la haute paye est justifiée au moyen d'une feuille numé¬ 
rique que ie trésorier établit à la fin de chaque trimestre. Lotte dernière 
pièce est appuyée de l’état nominatif des hommes qui ont éprouvé des 
mutations. 
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ART 28. 

[.os posions de prime et les annuités qui sont dues aux militaires, soit 
ii la libération du service, soit dans les cas prévus par les articles 16 et 
17 de la loi du 26 avril 1835, leur sont payées par les corps de troupe. 

En cas de décès, la part de ces primes ou annuités, proportionnelle à 
la durée du service accompli, revenant aux héritiers ou ayant cause, leur 
est payée, dans le lieu de leur résidence, par les soins de la Caisse des dé¬ 
pôts et consignations, sur la justification de leurs droits, l.es certificats de 
propriété à produire par ceux-ci doivent être délivrés dans les formes et 
suivant les règles prescrites par la loi du 28 lloréal an vu. 

Les conseils d’administration des corps font connaître à la direction 
générale de la Caisse des dépôts et consignations le montant de la somme 
revenant aux militaires ou à leurs héritiers. 

Les sommes revenant, au jour de h condamnation, aux militaires con¬ 
damnés à une peine qui les exclut des rangs de l’année, sont payées à 
ceux qui ont pouvoir de recevoir pour eux, à l'époque où devait s’opérer 
la libération du service. 


ABT, 29. 

Pour obtenir do la Caisse des dépôts et’cûnsignations le remboursement 
des avances pour prîmes, annuités et hautes payes, le conseil d adminis¬ 
tration ou l’officier commandant do chaque corps établit un bordereau re¬ 
capitulatif des dépenses faites pour le compte de la Caisse de la dotation 
de l'armée. 

Ce bordereau, appuyé des feuilles individuelles, après avoir été vérifié 
et arrêté par le sou s-intendant militaire, est présenté, dans le départe¬ 
ment de la Seine, a la Caisse des dépôts et consignations, et dans les au¬ 
tres départements, au préposé de cette caisse le plus voisin de la garnison, 
chargé d en acquitter le montant, 


A HT. 30. 


Les corps de troupe tiennent un registre-journal distinct des dépenses et 
des recettes effectuées par eux pour le compte de la dotation de l’armée. 

Les remboursements qui leur sont faits par la Caisse des dépôts et con¬ 
signations sont inscrits sur leur livret de solde, clans une section séparée, 
par les préposés de ladite caisse. 

Les sommes payées aux militaires sont également inscrites, chaque tri- 
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mostre, dans une section distincte, sur leur livret individuel, , ar ies soins 
des commandants de compagnie, escadron ou batterie. 

ART. 31, 

Toutes les écritures auxquelles donne lien le payement des primes, des 
annuités et des hautes payes dans l'intérieur des corps sont soumises au 
contrôle de l'intendance militaire. 


§ 3 * 

Betnbowsemenl des versements volontaires, 

art. 32. 

Les demandes de militaires en activité tendant it obtenir le rembourse¬ 
ment des versements volontaires opérés par eux doivent être visées par le 
conseil d’administration des corps, et adressées au directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, qui autorise ce remboursement et fait 
parvenir au déposant une lettre d’avis par la voie hiérarchique. 

Le remboursement est effectué, soit, par la Caisse des dépôts et. consi¬ 
gnations dans le département de la Seine, soit par ies préposés de celte 
caisse dans ies autres départements, entre les mains du eo»-eiî d'adminis¬ 
tration du corps, qui en tient compte au déposant, suivant les formes dé¬ 
terminées pour le payement des primes. 

ART. 33. 

Les remboursements demandés par des militaires faisant partie d une 
armée hors du territoire de l’Empire français peuvent être effectués par 
les payeurs des armées, après que le directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations en a informé le Ministre des finances. 

art. 34. 

Si le remboursement a lieu après la libération des militaires il leur est. 
fait soit à leur départ du corps, soit au lieu qu’ils ont désigné. 

Dans ce dernier cas, ceux-ci adressent une demande, accompagnée de 
leur livret, au directeur général delà Caisse des dépôts el consignations, 
qui autorise le receveur des finances de l'arrondissement où se trouve le 
lieu indiqué à effectuer le payement. 
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JUT. 3f>. 

Dans lo cas où le remboursement des versements volontaires est réclamé 
par des héritiers, ceux-ci adressent leur demande au directeur général de 
la Caisse des dépôts et consignations, en y joignant le livret du militaire 
et les pièces constatant leurs droits, suivant le mode établi par l'article 
ci-dessus. 

Le payement est ordonnancé, s il y a lieu, au profit de ces héritiers, et 
effectué par le receveur des finances de l’arrondissement de leur 
résidence. 


$ 4 . 

Remboursement des sommes versées avant l'appel. 

AItT. 36. 


Les sommes versées par anticipation, soit par les jeunes gens, soit par 
dos tiers en leur nom, en vue d’une exonération ultérieure,sont restituées 
aux ayant droit, à l'époque de l’appel, sur la déclaration constatant qu’ils 
renoncent à l'exonération du service modèle n° 2}. 

11 en est de même. 

I" De l'excédant des sommes versées, qui est remboursé après le ti¬ 
rage au sort, lorsque ces sommes se trouvent supérieures, en capital et 
intérêts, au taux fixé par l'arrêté du Ministre ; 

2" Des sommes versées par les jeunes gens non compris dans le contin¬ 
gent de leur classe, et qui justifient, par un certificat délivré par le préfet, 
qu’ils sont exemptés du service (modèle n° 3) ; 

3 n Des versements faits par des jeunes gens qui décèdent avant la for¬ 
mation du contingent de leur classe. 

Ces divers remboursements sont effectués, capital et intérêts, par les 
préposés de la Caisse des dépôts, et consignations, sur la demande des 
parties, adressée au directeur général de cette caisse avec les justifications 
nécessaires 
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TITRE III. 

I>c la forme <le« Demandes tTExonéiviUoit et des con¬ 
ditions de leur admission. 


CHAPITRE I". 

EXONÉRATION DES JEUNES GENS COMPRIS DANS LE CONTINGENT, 

ART* 37. 

Le taux de la prestation individuelle exigée pour obtenir l'exonération 
du service est fixé par un arrêté du Ministre de la guerre, qui est publié 
et affiché dans chaque commune avant le tirage de la classe appelée. 

ART, 38. 

Pendant les opérations de la formation du contingent cantonal, le préfet 
délivre successivement aux jeunes gens compris dans ce contingent, 
ou aux tiers qui en font la demande pour eux, un certificat qui indique 
leurs nom, prénoms, surnom, âge, lieu de naissance, domicile et profes¬ 
sion, ainsi que leur position sous le rapport du recrutement (modèle 
n° 4). 


art, 39. 

Les jeunes gens ou leurs représentants sont admis sur la présentation 
do ce certificat., à verser à la Caisse des dépôts et consignations dans le 
département de la Seine, ou entre les mains de ses préposés dans les au¬ 
tres départements, le montant do ta prestation individuelle fixée pour 
l’année, ou, s’il y a lieu, le complément nécessaire pour porter au chiffre 
fixé le montant, en capital et intérêts, des versements faits avant l'appel. 

Dans ce dernier cas, ils doivent demander à la Caisse des dépôts et con¬ 
signations, par l'entremise des préposés de cette caisse, en échange des 
récépissés délivrés au titre de versements faits avant l'appel, une déclara¬ 
tion constatant le total résultant des versements opérés et des intérêts 
qu’ils ont produits. 
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ART. 40, 

Dix jours après l'époque fixée pour la clôture des opérations du recru¬ 
tement de la classe, le conseil de révision de chaque département se réunit 
au chef-lieu et prononce, sur le vu des récépissés de versements, les 
exonérations, qui ont été demandées. 

Les récépissés des versements faits avant I appel doivent être accompa¬ 
gnés d'un certificat île non-opposition délivré par la Caisse des dépôts et 
consignations, et affranchi du timbre. 

Les décisions des conseils de révision sont définitives et irrévocables. 

Elles sont inscrites, pour chaque classe, sur un registre spécial (modèle 
n* 5), et mentionnées sur la liste du contingent cantonal. 

art, 41. 

Le préfet délivre aux jeunes gens un certificat constatant qu'ils ont 
été exonérés du service (modèle n° (i). 


art. 42. 


Aussitôt qu’il a été statué sur toutes les demandes en exonération, les 
préfets adressent au Ministre de la guerre, chacun pour son département, 
un état numérique des exonérations effectuées, dont le chiffre est publié 
dans les comptes rendus annuels sur le recrutement (modèle n 8 7). 


CHAPITRE II. 


EXONÉRATION PES MILITAIRES üOCS LES DRAPEAT*. 


ART, 43. 

Les militaires sous les drapeaux qui désirent obtenir l'exonération du 
service en font la demande par la voie hiérarchique. 

Les récépissés des versements sont présentés par eux au conseil d'ad¬ 
ministration du corps, qui prononce les exonérations. 

Ces exonérations sont inscrites sur les contrôles du corps et donnent 
Heu à un acte spécial (modèle n° 8). 


* 
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AM, 44- 

m 

Le conseil d administra lion du corps délivre aux militaires un certificat 
constatant qu'ils ont été exonérés du service {modèle 9 . 

A la lin de chaque trimestre, le corps adresse au Ministre de la guerre 
un relevé numérique des exonérations qui ont été autorisées et effectuées 
(modèle n° 10;. 


TITRE IV. 

De* Rengagements et de* Engagement* volontaire* 

âpre* libération. 


CHAPITRE I«. 

DES RENGAGEMENTS, 






S t 

Dispositiovs généraies. 


art. 45, 

Les rengagements sont contractés sous les conditions et dans les formes 
voulues par la loi du 24 mars 1832 sur le recrutement de l’armée, par 
l'ordonnance du -28 avril 4832 et par celle du 15 janvier 1837, sauf les 
modifications prescrites par la loi du 25 avril 4855, et conformément aux 
dispositions ci-après (modèle n n 11 ). 

Les militaires de 1 armée active ou de la réserve, pour être admis a con¬ 
tracter un rengagement de trois â sept ans, doivent être dans le cours do 
la dernière année de leur service. 

Toutefois, les militaires qui, après les sept années de leur service, sont 
retenus sous les drapeaux, en vertu de l'article 30 de la loi du '21 mars 
4832, sont admis à contracter un rengagement dont les effets remontent 
au jour de l'expiration de leur service. 











KJKT. 46. 

Les actes de rengagement des militaires dans la réserve sont contractés 
devant le sous-intendant militaire de leur département (modèle n° 11 ). 

A cet effet, ces militaires doivent produire : 

Un certificat d'aptitude délivré par l’officier de recrutement, et por¬ 
tant qu'ils réunissent les qualités requises pour faire un bon service; 

î 9 Un certificat de bonne conduite délivré par leur ancien corps; 

:ï" Un certificat de bonnes vie et mœurs du maire de leur commune, 
s’ils sont absents de leur corps depuis plus de trois mois. 

art. 47. 

Les militaires rengagés ou engagés appartenant à des corps qui se re¬ 
crutent par la voie des appels, et admis à la retraite pour cause de bles¬ 
sures ou d’infirmités avant la quatorzième année do service, ont droit, 
sur les sommes allouées pour leui rengagement, à une part proportion¬ 
nelle a la durée du service qu'ils ont accompli eu vertu de ce renga¬ 
gement, 

art. 48. 

Les liantes payes de rengagement et les hantes payes de chevrons sont 
touchées simultanément, mais d'une manière distincte, par les ayant 
droit, suivant le mode actuellement en usage. 

art, 49. 

Lorsque les militaires en activité sont admis, dans leur dernière année 
de service, a contracter un rengagement de sept ans, ils ont droit immé¬ 
diatement à la prime de rengagement. Mais la haute paye ne leur est ac¬ 
quise qu’au jour ou commence l’effet do ce rengagement. 

art. SQ. 

1 .es militaires qui comptent plus de sept ans de service ne sont pas 
admissibles à jouir des avantages attribués au premier rengagement de 
sept ans. 

Dans ce cas, ils ont droit : 

Pour chaque année de leur nouveau rengagement, jusqu'à quatorze 


ans de service accomplis, à 1 annuité et à la haute paye journalière do 
10 centimes. 


art. 51. 

L’absence illégale, l’envoi, à titre de punition, dans une compagnie de 
discipline, et la condamnation à une peine correctionnelle, entraînent la 
privation de la haute paye pendant la durée de l’absence ou de la peine. 


CHAPITRE II. 

DES ENGAGEMENTS VOLONTAIRES après LIRÉRATION, ACTOKISLS PAR L ARTICLE 13 

DE LA LOI DU 26 AVRIL 1855. 

ART . 52. 

Les engagements volontaires après libération sont contractés sous les 
conditions et dans les formes prescrites par la loi du 21 mars 1832, par 
l’ordonnance du 28 avril 1832 et par celle du 15 janvier 1837, sau: les 
modifications établies par la loi du 26 avril 1855. et conformément aux 
dispositions ci-après. 


ART. 53. 

Si l’engagé volontaire est libéré du service depuis pins de trois mois, 
il doit, outre les justifications exigées par les lois et ordonnances ci-dessus, 
présenter au maire qui reçoit son engagement un certificat de bonnes 
vie et mœurs, et un bulletin délivré par le greffier du tribunal civil 
de l arrondissement ou est le lieu de sa naissance, indiquant les rensei¬ 
gnements qui auraient été inscrits â son nom sur les casiers judiciaires 
(modèle n s 12), 


art. 5t. 

Le maire appelé à dresser l'acte d’engagement après libération donne, 
avant la signature de l’acte, lecture à l'engagé : 

1® Des articles 2, 32, 33 et 34 de la loi du 21 mars 1832; 

2° Dos articles 47 et 48 de 1 ordonnance du 28 avril 1832; 

De 1 article J" de 1 ordonnance du 15 janvier 1837; 
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4° Des articles 11, 12 et 43 de la loi do 26 avril 1855, et, s'il y a lieu, 
de l'arrêté du Ministre de la guerre qui aurait augmenté les allocations 
fixées par l'article 12; 

5® De l'acte de l’engagement contracté. 

Les certificats et autres pièces restent annexés à la minute de l’acte. 


ART. 55. 


I 

Les dispositions des articles 49, .‘>0 et 51 du présent réglement, con¬ 
cernant les militaires en activité, sont applicables aux engagés volontaires 
après libération. 


art. 56. 

Le sous-intendant militaire, des qu’il a reçu du maire ampliation de 
l'acte dVngagemeut volontaire après libération, et qu’il en a reconnu la 
régularité, en adresse une expédition au préposé de la Caisse des dépôts 
et consignations. 

Au moment de la mise en route de l’engagé, il en envoie, au corps sur 
lequel celui-ci est dirigé, une autre expédition, où il inscrit en toutes let¬ 
tres la somme payée par anticipation sur la prime. 


TITRE 



Ile* Itcinplaiciiicnh pur voir atlmitûMrativr 

ci enter purent* 


CHAPITRE 



REMPLACEMENT PAR VOIE ADMINISTRATIVE, 

ART. 57. 


Lorsque le nombre des rengagements et des engagements après libéra¬ 
tion est insuffisant pour couvrir relui rks exonérations, un arrêté du Mi¬ 
nistre de la guerre, rendu sur la proposition de la Commission -npérioure 

U. 10 






i 
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de la dotation de l'armée, autorise les remplacements par voie adminis¬ 
trative, et en détermine le prix ainsi que le mode de paiement. 

Cet arrêté est publié et affiché dans chaque commune, 

art, 58. 

Aussitôt après la réception de l'arrêté ministériel, les maires des com¬ 
munes, dans chaque département, ouvrent une liste sur laquelle sont 
inscrits les hommes qui se présentent pour remplacer (modèle n° 13 . 

Cette liste, revêtue de leur signature et accompagnée des pièces pro¬ 
duites, est adressée par eux au sous-intendant militaire chargé du service 
du recrutement, aux époques qui sont déterminées par le Ministre de la 
guerre. 

ÀHÏ. 59. 

Le sous-intendant militaire adresse au Ministre de la guerre un relevé 
numérique général des hommes qui se sont fait inscrire dans les com¬ 
munes du département pour remplacer. 

art. 69. 

D’après les résultats consignés dans les relevés numériques ci-dcssus, 
le Ministre de la guerre fait connaître au général commandant la division, 
en même temps qu’au president de la commission spéciale instituée par 
l’article suivant, le nombre des remplaçants qui peuvent être admis dans 
chaque département. 

art. 6t. 

Les remplaçants sont examinés par une commission spéciale établie au 
chef-heu de chaque département, et composée ainsi qu i] suit : 

1,’ofticier général ou supérieur commandant le département, président ; 

Le sous-intendant militaire chargé du service du recrutement ; 

Le commandant de gendarmerie ; 

Le commandant du dépôt de recrutement. 

La commission est assistée d’un médecin militairo. 

Hn cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Les archives de la commission sont déposées et conservées au dépôt de 
ec ru te ment du département, 
r 
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ART, 62. 

% 

le remplaçant, outre les justifications prescrites parla loi du 2 ! mars 
1x32, doit présenter, avec les certifirats exigés par l’article 20 de ladite loi, 
un bulletin délivré par le greffier du tribunal civil de l'arrondissement où 
est le lieu de sa naissance, et indiquant les renseignements qui auraient 
été inscrits, à son nom, sur les casiers judiciaires. 

Ce bulletin reste annexé au certificat du maire, après avoir été visé 
par lui. 


ART. 63. 

Les hommes inscrits pour remplacer sont convoqués devant la com¬ 
mission spéciale de remplacement par lettre individuelle, quo le sous-in- 
tendant militaire leur fait notifier par le maire du lieu de leur résidence. 

art. 64. 

Après vérification des pièces produites par le remplaçant et examen de 
son aptitude physique, la commission spéciale de remplacement prononce, 
s’il y a Heu, son admission. 

Cette admission est constatée dans lo procès-verbal de la séance, auquel 
est annexé l’acte de remplacement .modelé n° 14), rédigé séance tenante 
par le sous-intendant militaire et signé tant par ce fonctionnaire que par 
le remplaçant» 

Une expédition de cet acte est remise au remplaçant pour lui servir 
de titre. 


ART. 63. 

La portion du prix de remplacement qui, suivant (“arrêté du Ministre 
de la guerre, doit être payée comptant est soldée au moment où le rem¬ 
placement est contracté. 

i e payement eu est effectué au chef-lieu du département par le préposé 
de la Caisse des déptMs et consignations, sur le vu d'une expédition de 
facto de remplacement, adressée à ce préposé par le sous-intendant 
militaire, et constatant la somme à laquelle a droit le remplaçant .'mo¬ 
dèle n° 44). 

Le préposé de la Caisse des dépôts et consignations inscrit le paien ent 
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effectué sur l'expédition de l’acte île remplacement dont le remplaçant est 
porteur, et en avise le sous-intendant militaire. 


ART. 66. 

Mention est faite, en toutes lettres, sur le contrôle signalétique, qui, 
au moment de la mise en route du remplaçant, est envoyé au corps sur 
lequel il est dirigé, de la somme payée par anticipation sur le prix du 
remplacement. 


art, 67. 


La somme payée au remplaçant est inscrite sur le registre-journal tenu 
au corps, en exécution de l’article 30 du présent réglement. 

Cette somme est également inscrite, aussitôt après l’incorporation du 
remplaçant, sur son livret individuel, par les soins du commandant de la 
compagnie, de 1 escadron ou de la batterie. 

art. 68. 

Chaque mois, la commission spéciale de remplacement dresse, pour 
être déposée au dépôt de recrutement, la liste nominative des remplaçants 
qu elle a admis pendant le mois précédent, et le sous-intendant militaire 
en envoie au Ministre de la guerre un étal numérique. 

CHAPITRE II. 

REMPLACEMENT ENTRE PARENTS JUSQU AU QU AT MÊME DEGRÉ. 

ART. 60. 

Les remplacements entre frères, beaux-frères, oncles et neveux et cou¬ 
sins germains, autorisés par l’article 10 de la loi du 26 avril 18‘15, sont 
constatés, suivant le degré de parenté, par la production des pièces dési¬ 
gnées au bordereau (n° 16) annexé au présent réglement. 


ART. 70. 


Il est statué sur ces remplacements par les conseils de révision, cou- 
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formément aux prescriptions de la loi du 21 mars 1832, et aux disposi¬ 
tions delarticle 62 du présent réglement. 


riTRE VI 


lies Pensions. 


CHAPITRE 1" 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES, 


ART. 7i. 


Les pensions auxquelles ont droit, en vertu des lois des 11 avril 1831 et 
26 avril 1863, les sous-ofliciers, caporaux ou brigadiers et soldats de l'armée 
de terre, ou les titulaires d’emplois militaires qui leur sont assimilés, qu’ils 
appartiennent ou non à des corps qui se recrutent par la voie des appels, 
donnent lieu à la délivrance d un titre unique et sont payées par les 
agents du trésor, sous les mêmes conditions que les autres pensions mi¬ 
litaires, sauf le remboursement a faire au trésor des sommes qui doivent 
rester à la charge de la dotation, ainsi qu'il est réglé ci-après. 

Ces mêmes dispositions sont applicables aux pensions et secours an¬ 
nuels accordés aux veuves et aux enfants orphelins des mêmes militaires, 

ART, 72. 

L'augmentation du cinquième, concédée par l'article 11 de la loi du 

11 avril 1831, apres douze ans de grade, s’établit tant sur la pension résul¬ 
tant de l’application de cette loi, que sur les 165 francs alloués en accrois¬ 
sement par l’article 19 de la loi du 26 avril 1855. 

art, 73. 

Les droits au minimum et au maximum de la pension sont acquis à 
vingt-cinq et à quarante-cinq ans de service, par application des articles 
I 1 ' et 9 combinés des lois des 26 avril 1853 et 11 avril 1831. 




CHAH FRE If. 


DES PENSIONS AUX SOUS-OFFICIERS, CAPORAUX OU BRIGADIERS ET SOLDATS DES CORPS 

QUI SE RECRUTENT PAR LA VOIE DES APPELS. 

ART. 74. 

Les pensions accordées, soit à titre d'ancienneté de service, soit pour 
blessures ou infirmités, aux sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats 
des corps qui se recrutent par la voie des appels, sont l'objet d'une seule 
concession, dont le chiffre est déterminé conformément aux dispositions 
combinées des lois des 4 ! avril 4IS3 I et 26 avril 1855. 

Néanmoins, la liquidation et le décret de concession font connaître, 
d’une manière distincte : 

■1® Le chiffre do la même pension calculée d’après la loi du 1 > avril 
1834 ; 

2!° L'excédant résultant de 1 application de la loi du 26 avril 1855. 

art. 753. 

L'excédant ci-dessus constitue la part contributive de la dotation de 
l’armée, aux termes de l’article 20 de la loi du 26 avril 4855. 

Il se compose ; 

Pour les militaires, 

Des 165 francs ajoutés au minimum et an maximum de pension par 
l’article 49 de la loi du 26 avril 4855, 

Et, lorsqu’il y a lieu, du cinquième de celte somme (article 41 de la loi 
du 4 4 avril 4 834); 

Pour les veuves et les orphelins, 

Du quart de la somme de 4 65 francs sus-indiquée. 

art. 76, 


Les remboursements de la pari contributive de la dotation de I armée 
sont opérés tous les trois mois par la Caisse des dépôts et consignations, 
pour le compte de la dotation, d’après les états des payements effectifs qui 
auront eu Heu dans le trimestre, contrôlés et certifiés par lo ministère des 
finances, 
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CHAPITRE IH. 

dispositions d’ordre. 

ART, 77. 

Le Ministre des finances adresse, tous les trois mois, par l'intermé¬ 
diaire du Ministre de lu guerre, à la Commission supérieure de la dotation 
de l'armée, un état des extinctions et suspensions survenues pendant cha¬ 
que trimestre, concernant les pensions concédées aux militaires des corps 
qui se recru lent par la voie des appels, ainsi qu'à leurs veuves ou enfants 
orphelins. 

Cet état, indique, outre les noms tics titulaires et la quotité de leur pen¬ 
sion ou secours annuel : 

1 5 Leur domicile ; 

2° La cause qui a donné lieu à l'extinction ou à la suspension; 

3 e La date do la cessation de la pension ou du secours. 

Le même étal fait connaître le rétablissement des pensions dont le paye¬ 
ment aurait été suspendu. 


ART. 78. 

* 

La caisse de la dotation de l’armée verse au trésor sa pari contributive 
sur les pensions attribuées à ceux de ucs militaires, provenant des corps 
se recrutant par la voie des appels, qui sont admis à l’Hôtel impérial des 
Invalides. 


TITRE VU. 

Me» lii«po«ition» particulières aux corps «le l'armée 
«le mer qui se recrutent par ta voie «le* appels. 

ART. 79, 

Les dispositions du présent réglement d’administration publique sont 
applicables aux hommes des corps de l’armée de mer mentionnés au U- 
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bleau n° 1 annexé au présent réglement, sauf les modifications qui résul¬ 
tent de T intervention nécessaire des fonctionnaires du département de la 
marine et de la caisse des invalides de la marine. 


ART. 



Le Ministre de fa marine fait connaître en 


temps utile, au Ministre do la 


guerre, le nombre des rengagements et des engagements volontaires 
après libération contractés clans les corps de l’armée de mer, afin qu’il 
puisse les comprendre, mais d'une manière distincte, dans les prévisions 
et les documents à communiquer à la Commission supérieure de la dota¬ 
tion, ainsi que dans les comptes annuels à publier. 


ART. St . 


Les primes et les hautes payes de rengagement attribuées aux militaires 
des troupes de la marine provenant dos appels sont payées sur les fonds 
généraux de ces corps, à litre d'avance, suivant les formes prescrites par 
les articles 2(î, 27 et 28 du présent réglement. 

En ce qui concerne ies équipages de ligne, qui n’ont pas de fonds pro¬ 
pres, les avances sont faites par la caisse des invalides, soit au moment 
do I engagement ou de l'incorporation pour les hommes présents en 
France, soit a leur retour pour les marins en cours de campagne. 


Les avances faites par tes corps do troupes de la marine, pour le compte 
de la dotation de l'armée, sont remboursées d’après le mode prescrit par 
l’article 20 du présent réglement. 

Les avances faites, au même titre, par la caisse des invalides de la ma¬ 
rine sont remboursées, aux mêmes époques, dans les mains des trésoriers 
de ladite caisse, sur présentation d’un bordereau récapitulatif duement ar¬ 
rêté par le commissaire de ( inscription maritime, et auquel sont annexées 
les feuilles individuelles mentionnées dans I article î ( .K 


Les dépenses et les recettes effectuées par les corps, pour le compte de 
la dotation de l'armée, sont inscrites ainsi qu’il est spécifié par l’article 30 
du présent réglement. 

Les trésoriers de la caisse des invalides tiennent un compte spécial des 
dépenses et des recettes effectuées au même litre. 
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ART. 83. 

Le remboursement des avances faites au titre (les pensions, par la caisse 
des invalides de la marine, est opéré suivant le mode prescrit par les ar¬ 
ticles 74, 75 et 76 du présent réglement. 

art. 8-4. 

Nos Ministres secrétaires d État aux départements de la guerre, de la 
marine et des colonies, et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 

fait au palais des Tuileries, le 9 janvier 1856. 


NAPOLÉON. 


Par l’Empereur ; 

Le Maréchal de France 
Ministre Secrétaire d'Liat de la guerre, 


Vaillant. 
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Loi du 2G avril !S35* 
Art* 25 et 'îÿ du Réglement* 



tableau s° 1. 


TABLEAU des Corps ou des portions de Corps des armées de terre et de mer 

qui se recrutent par la voie des appels . 


I >e SBC 'ION. — Armée deterre. 


Maison militaire de l'Empereur. 

Les cent-gardes. 


GARDE IMPÉRIALE. 


Gendarmerie, 


Régiment de gendarmerie... 
Escadron de gendarmerie.., 


Seulement en ce qui concerne les hommes 
liés au service en vertu des lois du ‘21 mari 
1832 et du 26 avril 1855. 


Infanterie, 

Régiments do grenadiers, 

— de voltigeurs, 

— de zouaves, 

Bataillon de chasseurs à pied. 

Cavalerie. 

Régiments de cuirassiers, 

— do dragons, 

— de lanciers, 

— de chasseurs, 

— des guides. 

Artillerie. 

Régiment d’artillerie — à pied. 

— a cheval. 


Compagnies du génie. 


Génie, 


Train des équipages militaires. 


Escadron du train. 
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TROUPES DE LIGNE. 


Gendarmerie impériale. 


Gendarmerie départementale. 

— d’Afrique...... 

— coloniale. 

Garde de Paris. 



Seulement en cequi concerne les hommes 
liés au service en vertu des lois du 21 mars 
1852 et du 26 avril!855. 


Infanterie, 

Régiments d'infanterie, 

Bataillons de chasseurs à pied, 
lïégimcnts de zouaves, 

Bataillon de sapeurs-pompiers de la ville de Paris, 

Les sous-officiers et caporaux des bataillons d infanterie légère d'Afrique, 
Les sous-officiers et caporaux des compagnies de pionniers et de dis¬ 
cipline, 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats français qui, ser¬ 
vant dans les corps indigènes ou étrangers, au titre français, composent 
les cadres constitues en vertu d'ordonnances ou de décrets organiques. 

Cavalerie. 

Régiments de carabiniers, 

— de cuirassiers, 

— de dragons, 

— de lanciers, 

— do chasseurs, 

— do hussards, 

— de chasseurs d'Afrique, 

Compagnies do cavaliers de remonte. 

Artillerie. 

Régiments d artillerie — à pied, montés et à cheval, 

Compagnies d'ouvriers d’artillerie, 

Compagnies d’armuriers. 

Génie. 

Régiments du génie, 

Compagnies d ouvriers du génie. 

Train des équipages militaires. 

Escadrons du train, 

Compagnies d’ouvriers constructeurs, 










Corps administratifs. 

Sections d ouvriers militaires d'administration, 

Compagnies d'infirmiers militaires. 

Service de la justice miiilaire. 

Sous-officiers attachés aux a te- ( Seulement en ce qui concerne les hommes 

Hers du condamnés, aux péniten-< liés au service en vertu des lois du 21 mars 

ciers et aux prisons militaires.. [ ^ a> 

2* SECTION. — Armée de mer. 

j Seulementen ce qui concerne les hommes 

i gendarmerie maritime.. \ liés au service en vertu des lois du 2f mars 

1852 et du 28 avril 11855. 

Régiments d’infanterie, 

Les sous-officiers et caporaux dos compagnies de discipline, 

Les sons-officiers, caporaux ou brigadiers français des compagnies de 
soldats noirs a Cayenne, au Sénégal et à Mayotte, composant les cadres 
constitués en vertu d ordonnances ou de décrets organiques; 

“ -I Seulement en ce qui concerne les hommes 

Équipages de ligne..... { liés au service en vertu des lois du 21 mars 

t 1832 et du 26 avril 1855. 

Mécaniciens et ouvriers chauffeurs, 

Régiment d'artillerie, 

Compagnies d’ouvriers d’artillerie, 

Infirmiers militaires. 
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DÉPARTEMENT 


COMMUEE 


MODÈLE N* 2. ï-oi du 26 avril 1855. 

Article 36 du Réglement. 


DECLARATION constatant la renonciation à profiter 
du bénéfice de l'art. 3 de la loi du 26 avril 1833. 


(1) Nom et prénoms. 


Je soussigné (i) 
domicilié à 


canton d 


département d déclare renoncer à 

faire exonérer du service le sieur (1) 


En conséquence, je demande que la somme 
de que j'ai versée à la caisse de 

la dotation de l'année, en vue de cette exonération, 
mo soit restituée. 


Fa it à 



(Signature de rintéressé). 


Vu par nous, Maire de la commune d 
pour la légalisation de la signature du sieur 
apposée ci-dessus. 

A le 1 $ 


Appf>sei icî !e cachet 
de I;* mairie. 






ICI 


DÉPARTEMENT 


a 


MODÈLE V [5. 


Loi du 26 avril 1 S.;, 1 }. 
ArdcleZG (lu Réglement. 


CERTIFICAT de libération du service. 


N ous, Préfet du département (î 
certifions que le nommé 
fils de et de 

domiciliés à canton d 

département d né le 

à canton 

d département d 

a été inscrit sur les tableaux de recense- 


(t)i. Parle n. qui 
lui est échu au tirage ; 

2. Pour [indiquer 

les infirmité*) ; 

3. Connue (indiquer 
s’il est aillé d'orphe¬ 
lins, fils aîné tic 
veuve, etc., etc.). 


ment des Jeunes gens do la commune d 
qui ont concouru au tirage de la classe de in , 
clans le canton d et qu’il a été 

exempté du service (I), 


En foi de quoi nous lui avons délivré le présent 


certificat. 


Fait a 




a 


( Shjnaiîfri du 


IL 


SI 
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DÉPARTEMENT 

à 


modèle n" I, Loi du 3Aaf rîl 1855. 

Aru 3S du Hi'gï entent. 


CLASSE LE 

~^ ^ CERTIFICAT constatant ta position, sous le rapport 

du recrutement, d’un jeune homme qui désire $*exo- 
nërer du service* 


[î) t\mn ei prénoms 
4u jeune homme qui 
désire Exonérer. 


Nous, PrefeL du département d 
(i(-Lésionsque le nommé (l) 


fils d 

domiciliés ii 

département d 

•% 

a 

département d 
Canton d 


canton d 
né le 
canton d 
résidant à 
département d 


1° A été compris sur les tableaux de recet.ec- 
ment des jeunes gens de la commune d 
canton d département d 

appelés à concourir a la formation du contingent 
de la classe de 

■ 

2® Que le numéro qui lui est échu 

au tir ge, a été compris dans le contingent. 

En foi de quoi nous lui avons délivré, sur sa de¬ 
mande, le présent certificat. 

Fait à le ^ 


; Signature du Préfet} 
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Loi du 26 avril 1665, 
Art. fiO du Réglement. 



MODÈLE N® 5. 


DÉPARTEMENT d 


Classe ds 


REGISTRE pour servir ü l'inscription des exonérations accordées à des jeunes 
a eus compris dans le contingent, nu moyen de prestations versées à la 
Caisse de la dotation et destinées à assurer leur remplacement dans l’Ar¬ 
mée {Article 5 de la loi du üü avril 18“>5). 







numéros 
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m 

DATE 

KOMS, UHÉNOMS 

LIEU LT DATE 

u 

"3 

h 

O 

DE L’ACTE 

ET SURNOMS 

dt! 

m. 

■c 

d'exonération* 

de» Jeunes Soldats, 

LA NAISSANCE. 


PROFESSION 


DOMICILE 
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DÉPARTEMENT 


MODÈLE fi. 


Loi du 26 avril 1855, 
Art* £il An Réglement* 


d 



FlïRTIFIGsiT constatant qu’un jeune homme a été 
exonéré du service conformément à l'article 1 de la 
toi du 2(i avril 1855. 


(I) Nom m prénoms du 
jeune homme qui a êiû 
exonéré du service, 


Nous, Préfet du département d 
Attestons que le nommé (1) 

filsd 

ot de 

domiciliés à 

canton d 
département d 
né le 

à canton d 

département d 

l " A été porté sur les tableaux do recensement 
des jeunes gens de la commune d 

canton d 


département d 

appelés à concourir à ht formation du contingent de 
la classe de 


3° Que le numéro qui lui est 

échu au tirage, a été compris dans le contingent ; 

3" Et qu i! a été exonéré du service, en confor¬ 
mité des articles *>, fi et 7 de la loi du 26 avril 


1855. après avoir justifié du payement delà presta¬ 
tion individuelle fixée par l’arrêté du Ministre do 
la guerre, en date du 18 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent 


certificat 
Fait à 






(Signature du Préfet.) 
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DÉPARTEMENT Loi <lit 26 avril 1855, 

modèle K® 7, Art. Mdu réglement. 

CLASSE DE 

ET JT NUMÉIUQVE des Ecénérations du service prononcées pur le conseil 
de révision du au 18 , 

en conformité de la loi du 26 avril 1833. 


: MONTANT 

de 

LA PIE5TATIÜSL 

NOMBRE 

DES JEÛNES SOLDATS 

OBSERVATIONS. 

fjllî ont 

demandé à être 

exonérés. 

qui* par diverses 
causes, 
rVoiu pas éië 
c\um:i'és. 

qui ont été 
définitivement 

exonérés. 

4 

i 

; 1 


« 


Vu et certifie par nous, Préfet du département d 

J le 18 • 
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’• JH VISION MlUlAIlîE 


Loi du 20 avril 
Art. AS du Iti'glemein, 


l'IACIS 


MOUKl.li V S 


(D 


(1) Désignation il u 
CUrftS, 

(2) I ml ica t ton de t‘of¬ 
ficier général qui a 
approuvé la (Icmamle 
d’tixoïiëralimi. 

(3) Date fie* l’approba* 
lion. 

(ft) Nom* prénom i et 
grade du militaire* 


ACTE (V Exonération du service d J un mihiaire sons les 

drapeaux. 

Nous » membres du Conseil d'administrai ion 
du ( I ) 

D’après la demande d f1 exonéra U mi approuvée* pur 

( 2 ) 

le (3 et qui 

nous a été représentée, 

Certifions que le nommé (i} 
porté sur le registre matricule du corps sous le 
n° , né le à 

, canton d , 

département d , taille d'un 

mètre millimètres, cheveux 

sourcils , yeux , front 

nez , bouche , menton 

visage , après nous avoir présenté un 

récépissé en date du 

constatant lu versement, à la Caisse do la dotation 
de l’armée, de la somme de francs, 

montant de la prestation fiv'e par ! arrêté du Minis¬ 
tre de la guerre en date du , 

a été admis à l'exonération du service militaire, en 
conformité de l’article 8 du la loi du i<» avril 183-i. 

En conséquence, il est permis au nommé 

rie quitter le corps, sans pou¬ 
voir être inquiété pour raison du service mili¬ 
taire. 

L'exonéré a déclaré vouloir se retirer dans la 
commune d , canton d 

département d 

Fait à , le 

18 , en présence du nommé 

qui a signé avec nous le présent, après lecture. 

L'exonéré, 


Les Membres du Conseil d'Administration , 


Vu : 

Le Sous Intendant militaire 
chargé de la suneiflaui e administrai ire du corps. 
















e DIVISION MILITAIRE. 



DÉ PARTES! F NI 


(1 


Loi du 2d avril Î85â. 
Art, lfj du Réglement. 


MODÈLE N" 9 


PLACE 

d 


CEUTlFKl.iT constatant qu'un militaire a été exo¬ 
néré du service conformément U l'article S de la loi 
du 2ü avril ISIS, 


(1) Désignation du 
corps. 

(2) Nom , prénoms, 
^iniir, compagnie ri lia- 
tailUin, escadron ou lial- 
U'iie du miliiaitu exu* 
néré. 



et d 

•ii 

il 

(1 

le 

di'4>arLenicTit d 
d un métro 


Nous, Membres composant le Conseil d'adminis- 
Iration, attestons que le nommé ('8) 

fils d 

domiciliés 
, canton 

, département d , né 

à , canton d 

, taille 

millimètres, cheveux 
, sourcils , yeux 

t front , nez 

bouche , menton , 

visage , porté sur le registre matricule 

du corps sous le u n , a été exonéré du 

service en conformité de l'article s do la loi du 
2<i a\ril (855, après avoir justifié du payement de 
la prestation indit iduelle fixée par l'arrêté du Mi¬ 
nistre de la guerre, en date du 
18 , pour l’année 18 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent 
certificat. 


Fait à 


le 


is 


Les Membres du Conseil d'administration, 


Vu : 

Le Sons-Intendant militaire 
chargé de la surveillance administrative du corps, 


fSOTJu Pitus 1 rs rorfis oit établissement où il uVxbfc P a? 
ih i un cil d'.iilminishiitiuii, le présent iCitHirat e»t délhié par 
lYlïicivi r ommandnnL 
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■ DIVISION 

MILITAIRE. 


Loi du 20 avril 1855. 
Art. Air du Réglement. 

MODELE N" 10, 


PLACE 

f 0) 



ÉTAT NUMERIQUE des Exonérations du service 
prononcées par le conseil d’administration du corps, 
du au 

18 , en conformité de ta loi du 

26 avril 1855. 



A 


le 


18 


Vu : 

Le Sous-Intendant militaire 
chargé de la surveillance administrative du corps, 










































































Loi du 2G avril 1855, 
Art, û5 et frô du Rè¬ 
glement. 


MODÈLE N' ) 11, 


» 
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ACTE DE U ENGAGEMENT 


II] Nom , prénoms , 
grade et corps dans le¬ 
quel sei t le militaire. 


(2) Indiquer Ici les 
marques particulières* 


(3) Nom , prénoms, 
profession et résidence 
des deux témoins* 


Lan mil huit cent 
à 


heure de 


son té devant nous, 


si ms-intendant militaire résidait 


département d 
le sieur (1) 
ne le 


département d 
fils d 


département d 
cheveux 
yeux 
monton 

d'un mètre 
sieurs (3) 


canton d 

sourcils 

nez 

visage 

millimètres; 


le 

s'est pré 


a 

et d 

domiciliés à 


front 

bouche 



lequel, assisté des 


appelés comme 

témoins, conformément à la loi, nous a déclaré 
vouloir contracter un rengagement de ans 


('i) Si le militaire fS! 
absent de loucoips de¬ 
puis plu* de Irui* mois, 
il ra l' un tl * produire 
un coi mirai de bonne 
conduite dit maire de 
la commune oii il réside. 

(5) End quor le chef 
de corps ou roiïîd< r de 
reci u te ment qui a déli¬ 
vré te certificat. 

(G) Désigner le corp*. 


Et, à cet effet, nous a présenté : 

1 En fortifient du chef <in corps dans lequel il 
sert actuellement, constatant qu'il a droit u son 
congé définitif du service actif, le 

et qu'il a toujours tenu une bonne con¬ 
duite pendant son séjour au corps (4) ; 

2® In certificat attestant qu’il réunit les qualités 
requises pour faire un bon service délivré par 5 


■G Un certificat d'acceptation du chef d (61 


constatant qu'il peut être admis à continuer de ser¬ 
vir dans 1 armée et être dirigé sur ce corps. 

Nous, sous-intendant militaire, après avoir re- 









(7) Hmn cl prénom $ 
clu rengjgé. 


(Jÿ) Lorsqu'un arrêté 
du Mtimue du lu guerre 
aura augmenté 1rs allo¬ 
cations fixées par l’ur- 
ticlo 12 dû lu loi du 20 
avril 1855 , il en set a 
donné cmmuïssnnrr au 
rengagé, el l'acte tic ren¬ 
gagement devra consta¬ 
ter ici qu’il lui en a été 
fait Lecture* 

(9) Nom et prénoms 
clu rengagé* 

(Hl) ÿi le rengagé ou 
Tes témoins ne peuvent 
signer, il sera fait men¬ 
tion de lu cause qui Les 
en empêchera, confor¬ 
mément h rariiele iV9 du 
Code Napoléon. 


connu la régularité dos pièces produites par le 
sieur (7; 


Nous lui avons donné lecture des articles 3i, 36, 


paragraphes 2 et 3, cl 37 Je la loi du 21 mars 1832; 
des articles 23, 20, 27, 28 et 20 rie 1 ordonnance 
royale du 28 avril 1832; do l'article I" de l'ordon¬ 
nance du 15 janvier 1837, et des articles 11 et 12 
de la loi du 26 avril 1835 (8), 

Ensuite de quoi nous avons reçu ie rengagement 
du sieur (9) 

lequel a promis de continuer à servir a\ec 
fidélité et honneur, et de rester sous les drapeaux 
pendant l’espace de ans, à compter du jour 

où cesse le service auquel il est actuellement tenu 
par la loi. 

Lecture faite audit sieur (9J 

et aux doux témoins ci-dessus dénom¬ 


més, du présent acte, ils 


ont. simie avec nous MO}. 

M V r 


Fait à 











MODÈLE N° I 1 , 


Loi du 26 avril 1- 
Art. 20 et 53 ÜU fié- 
gleuicuL 


ACTE D'ENGÀGEMENl VOLONTAIRE 


A.PRL3 LIBÉRATION . 


(1) Maire ou adjoint* 


(2) Nom et prénoms 
de Rengagé. 

(3) Spécifier,d api ùs la 
déclaration de l'engagé 
(ü la suite de l*iud ica lion 
de sa profession}^ri quel¬ 
le qualité et dans quel 
corps il a servi* 


(fi) Indiquer ici Les 
marques pai licullères* 


(5) Nom et prénoms 
du premier témoin* 


(6) Nom et prénoms 
du second témoin* 


L an le à heure , s’est 

présenté devant nous (1 de ta commune d 

chef-lieu de canton, arrondissement d 
département d 


Le sieur (21 


âgé de exerçant 

la profession d 

(3) 

domicilié à 

canton d 


arrondissement d 

département d 


résidant à 

canton d 


arrondissement d 

département d 

fils d 

et d 


domiciliés à 

canton d 


département d 

cheveux 

sourcils front veux 

■ü 

nez 


bouche menton 

visage ( t) 


taille d'un 


mètre millimètres ; 


Lequel, assisté du sieur (5) âgé 

de exerçant la profession d 

domicilié canton d 


arrondissement d département 

d 


Et du sieur (6) 

exerçant la profession d 
à canton d 


âgé de 

domicilié 

arrondissement 


d " département d appelés 

i un et I autre comme témoins, conformément a 
la loi; 

Adédaré vouloirs engager dans l'année française. 
A cet effet, et après nous avoir fait la déclaration, 


I■" Qu'il n’est ni marié ni veuf avec enfants; 

i a Qu'il n’est lié au service ni comme appelé ou 
substituant, ni connue engage volontaire ou ren- 
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(7) Nom et prénoms 
de rengagé» 

(S) Nom, grade et 
corps de L'autorité mili¬ 
ta ire du signataire du 
certificat, 

(0) Nom de rengagé. 


(10) Désignation du 
corps. 

(11) Si ce n’est pas un 
acte de naissance que 
l’engagé produit, on 
énoncera le titre qu'il 
présentera f conformé¬ 
ment a rarlidc du 
Code Napoléon* 

(12) indication du 
jour, du mois et de 
L'année de la naissance 
(en tomes lettres). 


(13) Indiquer la com¬ 
mune. 


(Il*} Nom de rengagé. 


(15} Nom et prénoms 
rte Rengagé, 


gagé, ni comme remplaçant on inscrit maritime ; 

Ledit sieur (7) nous a présenté, 

!'• Un certificat délivré sous la date du 
par {8} et 

constatant que ledit sieur (9) 
n est atteint d aucune infirmité, qu’il a la taille et 
les autres qualités requises pour être reçu dans 
l'armée, et qu’il peut être dirigé sur j 10) 

2° Son acte de naissance (11) 
constatant qu’il est né le (12) 

à canton d 

arrondissement d département d 

3 ‘ Son congé de libération du service militaire : 

4° Un certificat de bonne conduite délivré par le 
corps où il a servi en dernier lieu; 

■j" Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré 
sous la date du par le maire 

d (13) conformément à l’article 20 

de la loi du 21 mars 1332 sur le recrutement de 
l’armée, et constatant, 

1° Que ledit sieur (14) jouit de 

ses droits civils, 

2° Qu'il n’a jamais été condamné à une peine 
correctionnelle pour vol, escroquerie, abus de con¬ 
fiance ou attentat aux mœurs; 

Nous, maire du chef-lieu du canton d 
après avoir reconnu la régularité des pièces pro¬ 
duites par le sieur (15) lui 

avons donné lecture, 

1° Des articles 2, 32, 33, 34 de la loi du21 mars 
1832: 

2° Des articles 17 et ,18 de l’ordonnance royale 
du 28 avril 1832; lesquels ordonnent de faire con¬ 
duire de brigade en brigade, par la gendarmerie, 
les engagés volontaires trouvé» hors de la roule qui 
leur est tracée, et de poursuivre comme insoumis 
ceux qui ne se rendent pas à leur destination dans 
les délais prescrits; 

3® De i article I" de 1 ordonnance du 15 janvier 
1837, d'après lequel les engagés volontaires doivent 
contracter, sous le rapport de leur incorporation 
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(IG) Lorsqu’un arrêté 
du Ministre de la Ruerre 
aura augmenté les allô- 
cations li mts par raiiî- 
cte 12 de la loi du 26 avril 
1 H:j 5, Il en sera donné 
connaissance à rengagé 
et racle d'engagement 
devra constater ici qu’il 
lui en a été fait lecture* 


(17) \om et prénoms 
de l'engagé. 


(18) Nom et prénoms 
de t’engagé. 

(19) Si l’engagé ou les 
témoins ne peuvent si¬ 
gner t il sera, fait men¬ 
tion de J a cause qui les 
en empêchera, confor¬ 
mément k l'article ,19 
du Code Napoléon. 


,20) Nom et prénoms 
de rengagé. 


dans l'armée, les mômes obligations que celles im¬ 
posées aux jeunes soldats appelés sous les drapeaux 
par la loi du recrutement, et seront, par consé¬ 
quent, toujours susceptibles d'ètre changés de corp-. 
sans distinction d arme, toutes les fois que i auto¬ 
rité militaire le prescrira; 

!•" Des articles II, 13 et 13 de la loi du 36 avril 
185b (16), 

Après quoi, nous avons reçu l'engagement du 
sieur (17; 

Lequel a promis do servir avec fidélité et honneur 
pendant sept ans, durée de l'engagement volon¬ 
taire, aux termes de l'article 33 de la loi du 21 mars 
1832, et des articles II et 13 de la loi du 36 avril 
1855, à partir de ce jour. 

Lecture faite audit sieur (18) et aux 

deux témoins ci-dessus dénommés, du présent acte, 
ils ont signé avec nous (19). 


Le Sous-Intendant militaire certifie que le sieur 
(20), qualifié dans l acté qui précède, a droit à re¬ 
cevoir du préposé de la Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations à , pour le compte de 

la dotation de l’armée, la somme do 

A k 18 ; 


Nota. Le préposé de ta Caissedes dépôts et consigna¬ 
tions certitie, au bas de l’expédition de l’acte d'engage¬ 
ment dont l’engagé est porteur, lui avoir pavé la somme 
(en, toutes lettres) qui lui revenait. 

L'engagé volontaire, de son côté, donne quittance de 
la somme <en toutes lettres) qu’il a reine du préposé de 
la Caisse des dépôts et consignations, au bas de l'expé¬ 
dition de l'acte d’engagement adressé à ce fonctionnaire 
par !e Sous Intendant militaire. 











































* 
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Loi. lu 2ti avril 1855. 
An. 58 du Ri^lemenL 



Mû DI' LF. N* 13. 


DlîrAATENENT (1 


Caston d 


LISTE S OMIS'à IIYE des hommes qui se présentent pour être admis dans 

l'Armée comme remplaçants par voie administrative. 
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NUMÉROS 
« d’or un e* 


DATE 

de 

t*! NSCRIPftOff. 


NOMS, 

FfiÉNOftS LT SU El [S OI! S. 


t 


2 


3 


DATE ; 

et lieu [ 

t>E iVAISSANCE(A) 


4 


DOMICILE. 

5 




[ v) Indiquer la commune et le déjtariemenl. 

(b) Indication du nom de la commune cheNieu de canton, 
[C) ImlicatioH du mois et tfce l’aimée. 

^i>) Apposer ici le cachet de b mairie. 
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TAILLE. 

1 

INDICATION 

DE L’ARME 
dans laquelle 
il a tlëjà servi. 

8 ! 

DÉSIGNATION 

et 

•SOMBRE DES PIÈCES 
priKluiUis- 
9 

SIGNATURE desïïOMMES 
qui se prèsenteni pour 
eu e admis à rem placer. 

Nota + Cmli qui ne sauront! 
pas signer apposeront une 
crou* 10 


i 

; 

«i « 

i 


, le M 18 . 

« 

Le Maire, 




































































(!) Date de la compa¬ 
rution devant le sous- 
imenrlam militaire. 

(2j Indiquer le dépar¬ 
tement. 


(3) Nom et prénoms 
du remplaçant 


(fi) Indiquer cetk: soin - 
me en toutes lettres. 

(5) Indiquer le mode 
de payement uiHermiué 
bar l'arrête du Ministre 
de la guerre (celui qui 
est relate dans l’aciel. 
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MODÈLE N° Il 


IM du 26avril iè5>. 

Art* 64 et 65 du 


ACTE de remplacement par voie administrative. 


Cejourb’hui (1 ) 

InL<'r j rî ;1111 militaire chargé du service 
ment dans le département d (2) 


nous, Sotis- 
du reemte- 


stipulant au nom et pour le compte fie la dotation 
de l’armée, attestons qu’il résulte du procès-verbal 
de la séance du que la commission 

spéciale de remplacement ayant reconnu que le 


sieur (3) 
fils d 


et <1 


domicilié 


a 

tentent d 
1 . 

a 

d 

d 

cheveux 

ne/ 


canton d 
né le 
canton d 
résidant à 
département d 
sourcils yeux 
bouche menton 


teint taille d’un mètre 


dépar- 

déparlement 

canton 

front 

visage 

millimètres, 


profession d réunissait toutes les 

conditions requises pour le service militaire, a 
donné son consentement à son admission comme 
remplaçant pour lo compte de la dotation de 
l'année; 


Attestons, en outre, avoir fait connaître au 
sieur (3) que le prix du remplace¬ 

ment par voie administrative, au compte de la 
dotation de l’armée, a été lixé pour l'année 18 , 

nar l'arrêté du Ministre de la guerre en date 

du 18 , à la somme totale 

de (4) francs, payable (5) 


En conséquence, et après nous être assure que 
le sieur (3) ici présent, consent à 

servir comme remplaçant pendant la durée de 
uns, à dater du , aux conditions ci- 
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(fi) Si Ift remplaçant 
ne sait nas signet , il en 
sera l'ait mtniion, et il 
apposera sa t rois. 


dessus stipulées, ut qu'il s’engage à remplir toulus 
les obligations qui lui sont imposées par lus lois et 
les réglements, nous avons dressé le présent acte, 
qu’il a signé avec nous (fi), après lecture. 

Fait à le 18 


Le Sous • Intendant militaire, 




(7) Nom i l prénoms 

du remplaçant 


4 


Le Sous-In le ridant mililaire certifie que ledit (7) 
qmililie dans Inde qui précède, a droit à recevoir 
du préposé de lu Caisse des dépôts, et consignations 
à , pour le compte de la 

dotation de l'armée, la somme de 


le 


18 


Nota. Le préposé de la Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations certifie, an bas de Pacte de remplacement dont 
le remplaçant est porteur, lui avoir payé la somme 
(en tontes lettres) qui lui revenait. 

Le remplaçant, de son côté, donne quittance de la 
somme (en toutes lettres) qu'il a reçue du prépose de la 
Caisse des dépôts et consignations, au bas de l’expédi¬ 
tion de l’acte de remplacement adressée à ce fonction¬ 
naire par le Sous-Intendant militaire. 
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Loi du 20 avril 1855. 
Article OS du Réglement, 



BORDEREAU N® 'I ,'i, 


BORDEREAU de .g pièce* à produire selon que le remplacement <i lieu mire 
frères, entre beaux-frères^ entre oncle et neveu ou entre cousins germains. 


INDICATION 

INDICATION | 

du degré de parenté. 

DES PIÈCES A PRODUIRE. 

1 * Frères. 

L’acte rie naissance de chacun d’eux. 

L'acte de naissance de chacun des 
doux beaux-frères, l’acte de ma¬ 
riage et l'acte de naissance de la 
sœur mariée. 

2° Beaux-frères. 

1 , 
i* Oncle et neveu.......... 

s 

L acté de naissance du neveu, l'acte 
< de naissance de son père ou de sa 
mère, l’acte de naissance de l’onde, 

J 

■1° Cousins germains..... J 

L’acte de naissance de chacun des 
cousins germains; l’acte de nais¬ 
sance du père ou de la mère de 
chacun d’eux, l'acte de mariage de 
l’autour commun (sauf le cas de 
parenté naturelle). 


Avec les pièces indiquées ci-dessus 
pour chaque catégorie, il devra être pro¬ 
duit un certificat de trois pères de fa¬ 
mille domiciliés dans le canton, et pères 
de jeunes genssounbs à l’appel, ou ayant 
été appelés, lequel fera connu tire te de¬ 
gré de parenté existant entre le rempla¬ 
çant et le remplacé. 





















































MODÈLES 


ANNEXÉS A L'INSTRUCTION MINISTÉRIELLE 


EN DATE DU 20 JANVIER 1£>G. 














Jb 
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DKPKNSE 

IMPUTABLE A LA CAISSE 
DE LA 

DOTATION DE l'ARMÉE. 

PRIME 

DE RSKtiAGEUENT, 

•TRIMESTRE is . 


MODÈLE À. 


Loi du 25 avril 1855» 
i! nsiruc tion mîniaterie Ile 
du 26 janvier I85ti* u. 1. 


le corps 


Wsigiiei < i e baiaîiioii , 


* * 


la compagnie* Ccs-I 
\ cadran, U batterie J 
\ ou la section* ( 

FEI IUJ IXt)l\ ll)l ELLE pour servir à constater le paiement de la 

prime de rengagement à un militaire du corps. 



fj) On indiquera dans ce ne colonne le 
mon tant des à-cciiipte$ payés sur la 
prime. 

(-; LWicier de section signera pour 
les liommes qui ne pourront remplir 
cette formalité. 

(3) Trésorier, officier payeur, capi¬ 
taine commandant ou officiel d'adminis¬ 
tration. suivant le cas. 

W) Pour les anps où ceï emploi 
existe. 


Certifié par nous (3 
la présente feuille individuelle s'éle¬ 
vant à la somme de 

A , le 1H 


Vu par nous, Major i , pour autorisation de 
payement. 


Vu et vérifié, après payement, par nous, Sous-Intendant 
militaire chargé do la surveillance administra' i\e du corps. 
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DÉPENSE 

IMPUTABLE A LA CAISSE 
DE LA 

DOTATION DE LARHLE. 


Loi du 26 avril 1855. 
Instruction ministerielle 
du 26 Janvier 1856, n, 1. 


UOnKI.K It. 


HAUTE PAYE 

DE RENGAGEMENT. 



Désigner. 






le corps. • » 


le bataillon. 



la compagnie, Pes*/ 
cadran, la balte-. 
rie ou La section* * [ 


FEUILLE DF, DÉPOSE dtc au - 


NOMBRE 

montant 

! ' : 




^ “~'^ 1 


D'lïO>IMES JOUISSANT 
de lü liante paye. 

DE JOURNEES 

de la 

OBSERVATIONS. 

i à 

10 cent. 

20 cent. 

à 

10 cent. 

à i 

20 cent. 

DEPENSE* 







|. 














Certifié par nous (1) Commandant (2) 

la présente feuille do dépense, montant a la somme de 

, dont quittance. 




(l) tirade do l’offlctar commandant. 
(3) t-a compagnie , l'escadron , la 
batterie ou Ij section. 
















































187 


DÉPENSE 

IMPUTABLE A h\ CAISSE 
UE Là 

DOTATION DE i/àRMEE. 


Loi du 2G avril 1855* 

MAnù-ti? C Instructionministérielle 
suDLL l u. du aajamFier 1856, n, t. 


HAUTE PAYE 

DE RENGAGEMENT. 


Désigner le corps 
ou 

la portion de corps. 


* TRIMESTRE 18 . 



FEUILLE NUMÉRIQUE des $&u$*officiers, caporaux 
on brigadiers et soldats auxquels la haute paye de 
rengagement a été allouée pendant les mois d 



DÉCOMPTE, 


journées à 10- centimes.. 
Joui nées à 20 centimes, - 



EFFECTIF 

des hommes jouissant 
de la haute paye 

NOMBRE 
de journées de 
haute paye 


i\ 10 cent. 

à 20 cent* 

à 10 ceut. 

à 20 cent. 

1 Effectif dos hommes présents an 1 er ]om 
du trimestre et nombre de journées <ïuî 

en résulte.. « «.. 

1 \ augmenter par suite des mutations et 
des mouvements survenus pendant le 
trimestre, d'après l'état ci-joïuL » * - 





H Totaux. 





[ A diminuer pour les mêmes motifs. * . , 





1 Effectif au dernier jour du trimestre ci to- 
' taux des Journées de haute paye,. , . ■ 






# É 


i i 


Total. * , * . . 


«■ « » « 


MONTAIT 

de la dépense- 


(1) Trésorier, officiel 'payeur, espi- 
laine commandant ou ofticier d’admi¬ 
nistrai ion , suivant le cas. 

(2) Pour les corps ou cet emploi 
existe. 


Certifié par nous (1) 
la présente feuille numérique, s'élevant 
à la somme do 

A le 18 . 


Vu par nous, Major (2 , et reconnu conforme 
au contrôle général du corps 


Vu et vérifié par nous, Sous-Intendant militaire 
de la surveillance administrative du corps. 


chargé 

































































DÉPENSE 

IMPUTA II LE A LA LAISSE 
DE LA 

DOTATION - DE LA R SI EF. 

HAUTE PAYE 

DF HEM; AG F MENT. 

« TTJMESTRE 18 . 


MODÈLE IL 


Lui du 2û avril 1855. 
instruction ministérielle 
du 20 jamiei 1856, n. 1. 


Désigner Iq corps . 

ou 

la portion du corps, f 


ÉTAT ROM IX AT IV des militaires ayant droit à ta 
haute paye de rengüfjemeni f qui ont éprouvé des mu¬ 
tations pendant les mois d 18 . 


r/i 


ci 


,\LMÉROS 


~ CJ 


« * j 

■” r /i 

S § I 

= ~ j 

- i • 

J ry, 

CP 

S ° 

— 

îB' — 




2J 




O 

Th, ' J 

■i—' 
<= 
C 
w 


## 

CJ 

*-* 

m 

Tr 


NOMS, 

prénoms et 
surnoms. 


GRADE, 


MUTATIONS 


et 


mouvements. 


Totaux* , 


I lÉSl LT AT 


C!) 

augmenta lion 


Nombre 
de 

0 journées 

à (lc 

ki haute 
paye* 


ooeaD i. ■jbj.tjj-” 


(1) Trésorier nu ofiiciei payeur du 
corps, capit’iiue commandant la com¬ 
pagnie- ou ufilcier d’admimstiütiou, 
vaut le cas, 

(2) Pour les corps où cet emploi 
existe* 


Certifié par naos (I) 


le 


en 

t)minuit ion 


Nombre 
de 

u Journées 
g de 
ki Raille 


IS 


Vu par nous, Major r>), cl reconnu conforme 
au contrôle général du corps. 


Vu et vérifié par nous, Sons-lnLeiuUmi militaire, 
chargé de la surveillance administrative du corps. 





































































DEPENSE 

J M POTABLE A LA CAISSE 
DE LA 

DOTATION DE LAKM 1ÏE. 

PRIME ET HAUTE PAYE 
de rengagement. 

« TRIMESTRE 18 , 

Il ■ ~ “ '“«V ■*' " 

Pièces jointes . 


ISO 


modèle E. 


bol du 20 avril tti5 j. 
Instruction ministérielle 
du 26 jàn\iei 1856, n, L 


Désigner le corps 
ou 

]a portion tin corps* 


t 


HORDE HE. W récapitulatif des avances faites pour 
le payement de la prime et de la haute pape de ren¬ 
gagement pendant le mois d 13 




EFFECTIF DES HOMMES 

qui ont reçu la prime 




CM 


e"S 

*Pj 


O 

t- 

rrl 


Il A LTE FA Y Ep 

Nombre 
de journées* 


-T. 


5 10 

cent* 


A 20 
cent* 


MONTANT DE LA DÉPENSE. 


Prime de 


rengagement* 


limite paye de 
rengagement. 


TOTAL. 



Nota* tli; 
double de 
ce borde¬ 
reau sera 
ad cessé au 
Ministre, 
sans pié- 
ces* (ffu- 
reatt du 
recrute - 
ment.) 




Certifié par nous, membres (lu con¬ 
seil d'administration dudit corps, le 
présent bordereau montant à la somme 
de 

A le 18 


Vu et vérifié par nous, Sous-intendant militaire, chargé de la surveil¬ 
lance administrative du le présent bordereau s'élev ant à 

la somme de à payer à ce corps par le préposé de la Caisse 

des dépôts et consignations le plus voisin de la place d 

A te 18 


Reçu du préposé de la Caissedes dépôts et consignations à 


la 


somme de 


pour les causes énonce* s ci-dessus. 

18 


Les Membres du Conseil 0'Administration, 
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DÉPARTEMENT 

d 


MODELE 


ARRONDISSEMENT CLASSE d 

d 


ht tirage au sort a eu 
lieu le 18 


CANTON d 


Loi du 2fi au il i§r>5. 
Instruction minfciérîetle 
du 36 janvier 1ÜJ>6, tu la. 


ETA\f Indiquant le nombre des jeunes gens inscrits sur la liste du tirage du 

canton d , pour la classe de 18 . 




DÉSIGNATION 

clés 

COM MUMES 

composant le canton- 


NOMBRE 
DES JEUNES GENS 
de chaque commune 
inscrits 

sur la lisLe du tirage 
du canton. 


NOMBRE 
DES JEUNES GENS 

qui ont 

annoncé l'intention 
de s'exonérer. 


Total égal au nombre des 
jeunes gens du canton 
ayant participé au tirage 
au soi t , « « 


OBSERVATIONS* 


Total des jeunes gens qui ont annoncé i'inien- 
lion de s'exonérer.* 


* 9 * *■ 


Certifié véritable par nous, Soqs- 1 réfet. 



























* DIVISION' Hll-ITAIRE. 



MODÈLE G. 


I*LACE 


<1 



Loi du 26 avril 1855, 

T nsi rue lion mi nistérielle 
du26janvier 1856, n. ii>* 



(1> Indiquer ici le 
corps* le bataillon, la 
batterie, l’e*cadron» la 
compagnie ou ki section. 

(2) Nom, prénoms et 
grade du déclarant. 


DÉCLARATION pour l'admission à l'exonération, 

faile par le S T (2) 


Je soussigné, déclare que ja désire être admis à 
l’exonération du service par le versement de la 
prestation dont le taux a été fixé pour l’année 
par l'arrêté du Ministre de la guerre en 

date du 

( 3 ) Grade du chef de En conséquence je demande que M (3 
C0T * S - commandant le (4) 

(ii) Désigner te corps. veuille bien me délivrer 

l'autorisation nécessaire a cet effet. 


(5) Si le déclarant ne 
sait pas signet, il appo¬ 
sera sa croix* 

(6) Crade de l 1 officier* 

(7) La compagnie, la 
section, l'escadron ou la 
batterie* 


{S) Indiquer succinc¬ 
tement les motifs* 


Fait à 




(Signafirre du déclarant (5). 

Vu et certifié par nous (6) 
commandant (7) 

la présente déclaration, 


A le 

Le (3) 
le (4) 

demande du S r 


18 

commandant 
déclare que la 


est (ou n’est pas) admissible (sj 





(9] Porter ici la men¬ 
tion : approuvé ou rejeté. 


Vu et (9; 

Le Général de brigade. 
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• DIVISION MILITAIRE. 


Place <1 



Loi du 20 avril 1855. 

MODEM-: H, Instruction ministérielle 
_ du 20 janvier 1850, n, 32. 



ETAT NOMINATIF des militaires du corps qui ont 
contracté des rengagements eu conformité de lu ht 
du 2G avril 1855, pendant le mois d 18 . 



Vu : 

Le Sous-Intendant militaire, 
chttrtjé de lu surveillance administrative du corps. 






















































































• DJVISJtn MIUTAIKE. 
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l>£l‘AHTEMEM’. 


ÜUDtLK S. 


l.tii du 2ü avril 1865. 
Instruction ministérielle 
du 26 Janvier 1850, n. 55, 


d 


ETAT NOM t K ATIF des anciens militaires qui, en conformité de lu loi du 
lîti avril isriG, ont contracté des engagements volontaires (titrés libération, 

pendant le mois d 18 . 

* 



V 


Ct-RTint; va i.Mti.t, 

te 18 . 


Le Sous-ht fendant militaire fh/trqé du service du recrutement. 


* 




H. 


n 


% 





































































DÉPÀBTEMEM 


ï-ol du 26 avril 1&55, 
hv^liurlimi immstfmLïir 
du 26janvier 1856, lï. S8* 


1ïl4 


1 


mui>ku: .! 


ÈlELEVK \l 'MKRIQI I- des hommes inter ils pour rire admis dons l’irmii 

rom me remplaçants par voie administrative. 



U Sous Intendant militaire chargé du service du recrutement 













































































































DEPARTEMENT 

d 




Muni i [ K 


Lm liu 2Gavi il [$b3. 

InstïUffÉtt miriisiérirlk 
ilu 26]an*ku i&jû, n* S9. 


C(K\ YüCATIOS 






r I ) i\>>rn + t pnïiioim. 


Le nommé (I 

domicilié à * canton 

d qui s’est fait inscrire 

pout l'ire admis dans l'armée comme remplaçant 
par voie administrative; est prévenu que 'a commis¬ 
sion spéciale de remplacement appelée à statuer 
définitivement sur son admission se réunira a 

le IH , 

à )ieuro, d , dans 

le lieu habituel de scs séances. • 1 

Le nomme est, en 

conséquence, invité a se rendre â 

au jour indiqué ci-dessus 
\ son arrivée il devra se présenter au bureau ilu 
Hous-Inlcndanl militaire chargé du service du re¬ 


crutement 






I e Sous-Intendant militaire cfteiy/é du service 
du recrutement, 
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* DIVISION MILITAIRE. 


DÉPARTEMENT 

(I 


ÏÎQhfcf.E L, 


Lui tlu 26 uvrh IS55, 
Instruction ministériel lu 
du 2ü Janvier 1856, n«üO. 


LISTE NOM INA TI VE des hommes (fut, en conformité de ta loi du i(j avril 
1855, mit contracté des remplacements par voie administrative pendant le 
mois d 48 


ü> 


O 
PZ 

«■5 
£ o 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 


DATE 
DE i/ACTE 
de 

remplace¬ 

ment. 


PRIX 

du 

rem¬ 

placement. 


SOMMES 

PAYÉES 
sur le prit 
du rem¬ 
placement. 


I 


CORPS 
sur lequel 
lu 

remplaçant 
a été dirigé. 


OBSERVATION 


J 


Nota. La copie de cette liste, 
remise au sous-intendant mili¬ 
taire par le commandant du dé¬ 
pôt île recrutement, est certifiée 
par cet officier et visée par le 
sou s-in tendant militaire, qui 

l'envoie au ministre. 

* 


CEHTlflfî VÉRITABLE I 

A lu 18 » 

!m Membres de la commission spéciale de 
remplacement, 





























































* DIVISION JHUIA1HE. 


DEPARTEMENT 

d 



MODÈLE M 


Loi fl il 2i> avi il ISâb, 
InsiRJcliui) minisLëhHL 
dti 26 jam ier 1836 , n. ü&. 


ÉTAT NUMÉRIQUE des Remplaçants admis par la Commission spéciale de 
remplacement pendant le mois d 18 



Certifié véritable: 


A , le is 

Le Commandant du recrutement. 

Vu : 

Le Sous intendant militaire . 
chargé du service du recrutement. 









































































K 


i oa 


IIEPàRTüMKNI 


,1 


\ü> ni u S 


iMi du 20 avril \^, 
Inslï uclfou mïnfsîéncUL 
(Ui25jaiiH4.T 1850, n, Ï43, 


A N TU A 




COMMUN K 


d 


J ) Noms, prénoms et 
•domicile des iruîs pères 

th* famille. 

(2) Nom et prénoms 
A ti jeu no sibktc, 

[3) Date do nai »- 

îiiico. 

(h) Jlulaigfcli'i les nom 
ot l'triHims du pèi'o du 
Jeune sol ki i. 

(5) indiquer les nom 
i i prénoms cio b more. 

(ti) indiquer lu com¬ 
mune, lu camon ut b 
dt purlomtiik 

(7) indiquer le nu- 
mtîi u do U rage. 

S) Indiquer ai le jeun* 
soldat est frère, Heau- 
fj^EO, oncle, llCVCtl f|Cl 
rouait) germain, 

(10) Woin et prénoms 

du remplaçant. 

(11) Jodimci la daO: 
tlo U naissance. 

(12) Mmn ut prénoms 
ou pore. 

(13) Nom et plénums 
de la mère. 

Ht ImlkiuuJ l.trimi- 


CLlï l II lC â t de t/ois f èves de famille domiciliés dans 
lt j canton et pères de jeunes gens soumis « l'appel 
ou ayant été appelés t pour constater le degré de 
parenté d'un jeune soldat qui demande à se faire 
remplacer, conformément n ( article HJ de la loi do 
2 G avril 1858, par un frère f un beau-frère, un oncle, 
un neveu ou un cousin germain. 


Nous soussignés I) j * 

pères do jeunes gens soumis à l'appel ou ayant 
été appelés, 

Certifions quo !o nommé 2 ) a 

ne le (3) 

fils de ( 4 ; 

et de (5) | 

domicilié à 6) * I 

canton <1 { 6 ) 
département d 16 

compris dans le contingent do In classe de t* 

sous le n° (71 esl i 8 ) 

» ■ 

du nommé {?(>) j 

né le ,11 

fils do ; I 2 ) 

et de{I3) 

domiciliés à (14 

canton d [141 

département d (44) 

et que, pour ce motif, ledit (40) 

peut être admis a remplacer le nommé ï 

en conformité de l'article 
40 do la loi du 20 avril l«oo. 

Fait à 15) le * ^ 

ire de la 


is 





, 
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